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La Turquie et les cabinets de l'Europe depuis le XVe siècle
Je veux présenter, très-brièvement, un tableau de la grandeur et de la décadence de Tempire ottoman, constatées principalement par les traités qu'il a conclus, dans l'espace de quatre siècles, avec les Etats chrétiens. J'en pénétrerai, s'il m'est possible, les causes, et j*in* diquerai les voies de salut ouvertes aujourd'hui à cet empire, et dans lesquelles il est déjà largement entré.
Je mettrai uniquement en évidence les laits constitutifs de cette existence colossale et ses rapports avec les puissances de l'Europe; faits et rapports qui se reproduiront aussi souvent qu'il s'agira de toucher à ce qu'on appelle la question d'Orient.
La discussion au sujet des Lieux-Saints et du protectorat des coreligionnaires; celle des frontières, de la libre navigation et du commerce, du cérémonial des ambassadeurs, et des
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alliances, ne sont pas nouvelles; elles ont leur racine dan« l'origine même de l'empire; leur point de départ et leur filiation dans des capitulations ou traités qui, de près ou de loin, onr rattaché la Turquie aux Etats de l'Europe et aux progrès du droit international. Ce sont là ^aut£|nt de questions dans la question principale. Elles ont fait leur chemin assez mal peutêtre avec le temps; mais pour les traiter et les résoudre, il importe bien moins, je crois, de les sortir de leur voie naturelle, que de les faire converger toutes ensemble vers un but et un intérêt communs aux diverses nations.
Ayant à parler des Puissances, je le ferai avec le respect que doivent inspirer à l'écri- ,vain les gouvernements des peuples : cependant, l'histoire a des franchises et des rigueurs nécessaires ; ou doit signaler le mal pour qu'il en résulte le bien. Je démontrerai clairement la tendance, depuis longtemps dominante de la Russie, à se déverser sur l'occident de l'Europe, en alliant à la force des armes une habileté machiavélique. Mai.s je n'omettrai
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point de rendre à la Russie une justice : elle avait donné, par son accession aux traitës, particulièrement depuis 1840, d'honorables gages
à la paix du monde, qu'elle semble vouloir troubler en ce moment.
Quant à l'Angleterre et à la France, j'en parlerai plus d'une fois avec un amical mécontentement; elles ont commis des &utes en Orient, durant une guerre que déplorent encore, après quarante années, les deux nations*
La question du protectorat chrétien et des Lieux-Saints a pris, dans les circonstances actuelles, une certaine importance : je lui ferai une part complète; j'exposerai, dans une note placée à la (in du livre, les dispositions de tous les traités ou capitulations qui l'ont régie, tant bien que mal, depuis le seizième siècle jusqu'à nos jours.
Toutefois, je ne me suis point arrêté à croire que ce fût là le véritable objet de la contestation soulevée par la Russie à Constantinople. Ce qui s'y produit n'est que le symptôme et le masque d'un mal profond. J'en désire et j'en attends
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Tapaisement ; mais c'est tout ce que peut faire pour la formidable question d'Orient une politique purement réparatrice et aléatoire.
La vieille diplomatie est à bout de ressources et entièrement usée. Il faut qu'on se persuade que ces velléités d'ambition et ces différends qui surviennent soudainement, de part ou d'autre, liennent à Pabsence d'une organisation des Etats enti*e eux, et qu'au dehors , comme à l'intérieur des sociétés, rien ne tient, rien ne peut tenir fermement debout, faute d'un point d'appui commun et à large base.
Tant que les nations, en effet, ne seront pas rangées sous la loi, à la fois morale et dynamique, de la solidarité d'existence et d'intérêts, elles seront capricieusement et involontairement entraînées hors de leur centre de gravité par l'instinct naturel de l'individualisme et par leurs passions.
!Les nations existent aux mêmes conditions de sociabilité que les individus ; il faut qu'elles déposent leur antagonisme et fassent leur syn-
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thèse dans une institution constituant la Société des natiom. Jusque-là il n*y aura rien de normal et de définitif dans les empires. Les nations et les individus, battus des mêmes orages, seront également sans abri pour s*en préserver. II y aura au dehors danger de guerre, et à l'intérieur péril de bouleversements.
J'ai essayé, dans ma deuxième partie, d'in- U oduire l'idée d'une nouvelle politique, propre à résoudre toutes les questions pendantes entre les Etats et à garantir les traités qui seraient conclus. £lle consîstenit dans la stipulation d'un droit international positif, et l'établissement d'un congrès de juridicUon permanent ou périodique, composé de représentants des divers Etats.
Je n'ai point en cela fait violence à la nature des choses ; ce que je propose est tout simplement le but auquel mène invinciblement, depuis le dix-septiéme siècle, le progrés constant du droit international.
Le but est irrésistible, incontestable ; mais, veut-on y être porté par ce mouvement de (a
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nature qu'on appelle la force des choses, à travers l'incertitude des temps et des événements qui recèlent encore tant de périls menaçants ; ou bien veut-on, par un acte de prévoyance digne de véritables hommes d'État, abaisser les obstacles, abréger l'attente des peuples, et réaliser de bon accord l'institution? Tel est le point délicat de la question. Elle revient à demander si les gouvernements de l'Europe, au milieu du dix-neuviéme siècle, seraient moins respectueux pour la loi morale du droit et de la justice que de simples individus, et s'ils veulent, qu'ils me pardonnent l'expression, rester comme des barbares campés au milieu de ia civilisation moderne ?
Assurément non; les gouvernements sont d'ailleurs trop éclairés aujourd'hui pour ne pas comprendre que, rassurés au dehors par l'association, ils pourraient tourner à l'intérieur de leurs États toute leur sollicitude et toutes leurs ressources ; combattre la misère et l'ignorance et, par des satisfactions légitimes, donner aux sociétés une tranquillité meilleure que celle
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qu'ils leur procurent par des répressions souvent aussi stériles qu'injustes.
C'est là la véritable politique des gouvernements; c'est aussi celle des peuples. La liberté s'y développerait régulièrement ; non pas la liberté qui s'écrit en prose ou en vers dans les livres et dans les constitutions, mais la liberté nécessaire et solide, qui repose sur l'ensemble des intérêts acquis, fait partie de l'homme et perle avec eWe des garanties d'ordre qui en assurent la durée et en font la puissance, c'est-àdire la vraie liberté.
A une telle politique, il faut une haute et puissante initiative. J'ai pensé (on verra si mon patriotisme a trop présumé) que la nation française et son chef actuel étaient faits pour la prendre, et qu'il n*y avait pas d'autre issue et d'autre moyen de légitimation possibles que sa réalisation, aux révolutions qui, du sein de la France, agitent si profondément l'univers depuis soixante ans.
Finalement; j'avais à conclure en vue des cir-
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Apparition des Ottomans sur la scène du monde. Caractère de la race lurqne. — Leurs premières excursions en Europe. — Premier acte politiiiue des Turcs ; ils rendent trikuttire remplie grec, rendent une mosquée et une juridtelioa à CoiisiantJnople. — Tamcrian combat les Turcs. Btal dt 1^ civilisation chez les Grecs à cette époque; leur supenlHIoil* ^Siégc de Constantinople. — Dispositions toutes contraires des Grecs et des Turcs pour la guerre. — Querelles des Grecs et des Latins assiégés. — Prise de Constantinople. — Spectacle de fanatisme olTerl par les Grecs et les Latins. — Nouvelle conquête des Ottomans en Europe.— Suprématie de la Porte sur les puissances de TOccidcnt.— Lesambassadeursdes puissances h Constantinople.— Guerre avec Venise et l'Autriche, et conclusion d'un traité. — Situation Taite aux monarques ctirétiens h Constantinople. — Traité d'amitié accordé par la Porte à- la France. — Le sultan Sulaiman justement appelé le Grand. Germes de dissolution intérieure sous son rogne.
L'empire ottoman apparaît sm* la scène du monde, au sortir du moyen Age; sa jeunesse, son âge mûr et sa vieillesse remplissent les
trois à quatre siècles de Tèrc moderne. — Un pied en Europe, Vautre en Asie et en Afrique, tenant sous lui le détroit des Dardanelles et le passage des Indes, quand Theure de sa chûfè aura sonné (s'il ne se relève) , il couvrira de ses débris trois parties de la terre et les deux tiers de l'antique empire romain. Aujourd'hui encore sa surface est immense. Elle s'étend des provinces Danubiennes à la mer Noire, au Caucase, à la mer Caspienne, au golfe Persique, à la mer de Syrie et aux rivages de l'Adriatique, SftttS parler de l'Egypte et des autres provinces d'Afrique sur lesquelles il ne conserve plus, à wai dire, qu'une juridiction défaillante.
* Et ce fut, il faut en convenir, une valeureuse race que celle de ces Turcs, descendus des plateaux de la Tartarie au cœur de l'Asie, dans le royaume des Perses, et que l'on vit ensuite envahir l'Asie Mineure et l'Archipel, puis franchir le détroit qui les sépare de l'Europe , et pénétrer en Hongrie, en Pologne, en Allemagne et jusqu'en Italie. Ils tinrent tête à Tamerlan, ce roi des soldats; ils humilièrent tîharles-Quint et Louis XIV, reçurent les homhiages de rÀngletetré et firent Taumône à
Charles XII. De toutes les nations de l'Europe, la seule république de Venise les bniva. Peuple héroïque dans les combats, modéré dans la victoire, prudent et résen'é dans les revers, grave dans la paix comme dans les cérémonies, élevant jusqu'à l'emphase l'idée de lui-même , s'intitulant sublime et atteignant parfois ce haut degré de l'estime personnelle dans les actes publics de ses souverains; sobre, patient, fanatique de religion comme de gloire, tolérant cependant, hospitalier, quoique superbo;. habile et réfléchi en diplomatie, le plus honnête des peuples dans l'observation des traités. Des vices à l'intérieur ont seuls pu porter atteinte à une si prodigieuse existence; il y en avait de profonds, en effet, dans la constitution religieuse et civile, dans l'administration, dans la discipline militaire, dans les finances, et dans l'organisme entier; nous en parlerons.
Dès le milieu du quatorzième siècle (1338), les Turcs avaient commencé des excursions en Europe; ils s'y étaient avancés sous la conduite de Soliman, fds d'Orcan, après avoir battu dans l'Asie Mineure les Grecs efféminés, et ils y firent quelques progrès encore sous
Âmurat I*% autre tîls d'Orcan. Toutefois, les expéditions qui avaient lieu en deçà du Bosphore n'étaient que des sortes de brigandage et de chasse aux hommes , ou plutôt aux femmes.
Cap, au rapport de Duncas, historien des empereui*sFaléologues, les Turcs, après avoir vu les femmes grecques, les avaient trouvées plus belles que les leurs, et s'en montraient fort épris. Ils furent longtemps avant d'oser attaquer Constantinople ; ce ne fut que sous le règne de Bajazet que la pensée osa leur en venir, et encore ne l'exécutèrent-ils pas , et pour une raison fort sage où nous allons voir poindre la prudente habileté qui a souvent caractérisé par la suite la politique du gouvernement ottoman.
Comme Bajazet, après avoir mis le siège devant la capitale des Grecs, se disposait à donner l'assaut, son grand vizir prit la liberté de l'en dissuader : il lui représenta que l'empire avait déjà plus d'étendue que de consistance; qu'il était prudent, pour un temps au moins, de se contenter des vastes domaines de l'Âsie; que la prise de Constantinople ne pourrait qu'exciter une réaction générale de la part des princes chrétiens; que du jour où l'empire grec, bou-
levard de la chrcticiitù, serait renversé, les conquêtes ottomanes pourraient être cunipromises. Il lui eonseiila d'envoyer des ambassadeurs proposer la paix à l'empereur Paléologuc, moyennant un tribut animcl.
Ce conseil fut suivi ; Bajazet envoya des ambassadeurs chargés de régler leurs exigences sur l'attitude qu'ils rencontreraient dans le gouvernement, et les and)assadeurs jouèrent un riMo analogue à celui que vient d'y faire M. Menschikoff, mais avec plus de succès. Ils s'efforcèrent d'intimider l'empereur, et ce prince effrayé, plus qu'il ne convenait à sa dignité, s'empressa d'iiccepter des conditions beaucoup plus onéreuses et assujettissantes quo celles dont Bajazet et son grand visir avaient eu ridée. C'est ainsi que non-seulement il se soumit à payer un tribut annuel; mais, ce qui était plus grave et plus significatif, à voir établir à Constantinople une mosquée turque et un tribunal dont la juridiction restait, il est vrai, limitée de manière que, lorsqu'il s'agis sait do décider entre un Grec et un Turc, le droit en appel fût du ressort du patriarche chrétien. Ainsi, les Turcs n'avaient pas eu
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besoin de prendre Conslantinople pour y mettre le pied, et ils ry avaient mis sous les auspices d'une intelligence naissante qui devait un jour les mener loin. ,
Ce lâche empereur ne vit qu'un moyen de se défendre contre les Turcs; après le témoignage honteux de tant do faiblesse, il envoya des ambassadeurs à Tamerlan, homme sorti des rangs du peuple, élu roi des Scythes, et qui couvrait de ses armées la Haute Asie. H lui ofifrit hypocritement de se rendre son vassal et de tenir son empire de lui, s'il voulait bien le délivrer du voisinage des Turcs. Tamerlan, esprit barbare , mais grand , fit à cette basse proposition une réponse empreinte du mépris qu'elle lui inspirait; cependant, comme il aimait la guerre, et que Bajazet se trouvait en face de lui, il le combattit à la terrible bataille de Pruse, en Bithynie , le lit prisonnier, et le retint en captivité, où il mourut.
Ce fut sous Mahomet 11 seulement (1453) que les Turcs entrèrent à Constantinople. H n'est pas inutile, avant de raconter ce fait capital, d'examiner quel était, à cette époque, 1 état des esprits et de la civilisation ojiez les
Grecs et chez les Ottomans. On a besoin, pour se rendre compte des ^itinds événemenls de rhistoire, de remonter jusqu'aux sources pre* inières^ parce qu'il y a toujours là quelque prin* cipe profond et durable qui, après les avoir produits et vus passer, leur survit pour en du* terminer d'autres jusqu'à l'épuisement de la période sociale à laquelle il préside. Cette pé« riode était pleinement religieuse, mais dans le sens vulgaire du mot, pour les deux peuples.
Les Grecs étaient alors ce qu'ils avaient été sous le Bas Empire, livrés à cetle superslilion grossière qui abaisse Icsprit autant que la re« ligion l'élève. Les moines avaient introduit, dans ces esprits faciles à émouvoir et disposés aux subtilités, tous les dérèglements de l'imagi* nation.
« Quand jepense, dit à ce sujet Montesquieu, à l'ignorance profonde dans laquelle le clergé grec plongea les laïques, je ne puis m'empôcherde le comparer à ces Scythes qui crevaient les yeux à leurs esclaves, afin que rien ne pût les distraire et les empêcher do battre leur lait. »
On sait, en effet, que lorsque les croisades so
formèrent dansrOccidciit pour aller reconquéri les lieux saints qu'ils n'avaient pas su conserver lesGrecsfurent tout au plus bons pour donnei en passant l'hospitalité aux armées qui allaient combattre. La superstition avait affaibli l'esprit des princes comme celui des sujets. Pendant que l'empereur Basile occupait les soldats de son armée de mer à bâtir une église à Saint- Michel, il av-ait laissé piller la Sicile par les Sarrasins et prendre Syracuse. Son successeur Léon, en employant sa tlotte au même usage, leur avait laissé occuper Tauroménie et l'île de Lemnos. Andronic Paléologue avait été plus loin , il avait aboli sa marine, parce qu'on l'assurait que Dieu était si content de son zèle pour la paix de l'Eglise que sesennemis n'oseraient Tattaquer. A Ephèse, les chrétiens n'avaient voulu opposer aux Arabes qui l'assiégeaient qu'un tableau rcprésentantla Vierge, et avaient ainsi succombé.
Les Grecs, grands parleurs, grands disputeurs, naturellement sophistes, n'avaient cessé d'embrouiller la religion par des controverses. Comme les moines avaient un grand crédit à la cour^ toujours d'autant )»lus faible qu'elle était
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plus corrompue , il arrivait que les moines et la course corrompaient récipi*oqucmcnt, et que le mal était dans tous les deux. Les empereurs avaient souvent fort à faire pour calmer les ihtk)logiens ; quelques-uns firent la faute d*irriter Jours controverses interminables, en leur accordant de rimporlance, comme si le sort de l'empire en eût dépendu. Avec cela, le clergé captivait la multitude qui, elle aussi, se ujélait aux discussions les plus abstraites ; les évé(pirs absorbaient le pouvoir civil pour le voir périr d'impuissance dans leurs propres mains. On sait la réponse que reçut le vieux Aiulronic, lorsqu'il lit dire au patriarche qu'il se mélâl des affaires de l'Église et le laissât gouverner celles de l'empire. <x C'est, lui répondit le patriara che, comme si le corps disait à l'âme : je ne « prétends avoir rien de commun avec vous, et « je n'ai que faire do vos secours pour exercer tf mes fonctions. * »
Les Turcs, do leur côté, avaient aussi de la
' La question a été tranchée parla suite plus explicitement par Grégoire VII dans une lettre ii Iloruïan : « Quand on est amaUre du spirituel, on l'est à plus forte raison du tem-
superstition ; mais elle avait un caractère différent et en quelque sorte opposé. Leu s'alliait à Tcsprit de conquête et à la bravo Autant les chrétiens se montraient mou\ lâches en présence du danj^er, autant les mui mans s'enflammaient de bravoure sous Tins ration religieuse. On avait vu un général chr tien se mettre à pleurer au moment de livn bataille ; on avait vu aussi des soldats musul mans pleurer de rage en apprenant que leu\ général avait conclu une trêve : [qu'on se figure maintenant ce qui devait arriver entre deux peuples rivaux dans des dispositions d'esprit si contraires.
Mahomet II mit le siège devant Constant]nople. En ce moment, les Grecs et les Latine s*y disputaient avec chaleur un patriarche. La folie était telle que le grand amiral Lucas Notaras, l'homme le plus puissant de ce défaillant empire, n'avait pas honte de dire a qu'il aimait mieux voir dominer dans la capitale le turban turc que le chapeau latin. » Au lieu d'agir pour la défense de la ville, Grecs et Latins se fuyaient et se maudissaient. La grande église était déserte; les sacrements claicnt refusés durant
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le siège par les prêtres aux iiioiirants qui ne professaient pas leur opinion du moment.
Du côté des chrétiens, on répandait des prédications tirées de TÊcriture. Les lamentations d'Isaïe, d'Ëzéchiely d^Amos, do Jérémio s appliquaient à la ville. Une prophétie annonçait que l'ennemi pénétrerait jusqu'au milieu de sonen«ceinte, sur la place du Taureau; mais qu'en ce moment les habitants, ralliés par un ange descendu du ciel, les chasseraient jusipi'au fondde l'Asie. Des voix surnaturelles proclamaient la fin de la ville, do l'empire et de la maison régnante; il y avait une prédiction, dans le mémo sons, attribuée à saint Léon le Sage et retrouvée tout récemment dans un couvent. Elle consistait en doux tablettes contenant. Tune le nom des empereurs et l'autre celui des patriarches ; sur ces deux tablettes, les noms du dernier empereur et du dernier patriarche ne figuraient pas. Il y avait une autre prédiction qui prouvait assez que les chrétiens de ce temps-là ne l'étaient que de nom : elle disait « que la destruction des Grecs était nécessaire au triomphe du christianisme. »
Du côté des Turcs, par opposhion, on répan-
dait un texte du grand pi-ophèleoiiil disait à disciples : « — Avez-vous entendu parler d'u « ville dont un côté regarde la terre et les dei a autres la mer ?
(( — Oui, envoyé de Dieu !
« — La dernière heure du jugement ne son- <x ncra point que cette ville n*ait été conquise pai a soixante-dix mille filsd'Ishak. En approchant « de la ville, ils n'auront qu'à dire : Il n'y a € d'autre dieu que Dieu, et Dieu est grand ! »
Ailleurs on lisait : « Ils enlèveront Constante tinople, et le meilleur prince est celui qui fci*a « cette conquête ; la meilleure armée, c'est la « sienne ! »
Durant toutes les nuits, on entendait au dehors le cri : a II n'y a d'autre dieu que Dieu », auquel les assiégés répondaient par le Kyrie Eleison !
EnQn l'assaut fut donné, et le septième des Paléologues, Constantin Dragosès, perdit la vie avec l'empire, dix siècles après le règne de Constantin. Mahomet trouva les assiégés entassés dans les églises et, en particulier, dans Sainte-Sophie. Ils attendaient l'effet de la prédiction de cet ange qui devait remettre une é[iée
ET LBS CABINKTS DB L*KUIOTB. 13
^. 'i on homme du peuple pour les sauver et re- ' pousser les Turcs, lorsqu'ils auraient pénétré jusqu'à la place du Taureau et à la colonne de Constantin, non-seulement en Âsie^ mais jusqu'au fond de la Perse.
L'historien Duncas, témoin oculaire de ces misères, ajoute : a Telle était la haine entre les chrétiens latins et grecs, que si un ange fût en effet descendu du ciel, et leur eût dit : a Acceptez l'union des deux Églises et je disperserai vos ennemis», ils auraient préféré, do part et d'autre, être livrés aux musulmans.
Après avoir pris d'assaut Constantinople et renversé l'empire grec, Mahomet ne néglige point les conséquences de sa victoire; il repeuple la capitale, y installe un nouveau patriarche et bâtit des mosquées. Dans le courant des deux années suivantes, il entre à Mitylène, écrase une révolte des Grecs, défait les Valaques et les Moldaves, s'empare de la Bosnie, de l'Albanie et de Négrepont, conclut la paix avec la Servie et Venise. La Turquie d'Europe était fondée, et le sultan qui allait succéder à Mahomet était homme à en accroître et à
en consolider la conquête ; c'était Suleiman I*' (1530).
Suleiman porta haut le sceptre et l'épée tout il la fois. Il débuta par la prise de Belgrade , de File de Rhodes et de Bude ; assiégea Vienne, ravagea la Pouille., réduisit la Moldavie en un fief de l'empire^ entra en Hongrie, et fut assez puissant plus tard pour envoyer trois flottes contre les Espagnols et les Portugais en vue de soutenir la France, après avoir fait avec elle un traité d'amitié dont nous parlerons.
Rien n'est plus propre à donner une idée de la situation élevée de l'empire ottoman vis-àvis des puissances chrétiennes, sous son règne, que ce que nous allons raconter.
L'empereur Charles«Quint, le roi Ferdinand d'Autriche, les rois do Pologne, de Hongrie, do Russie et do France lui envoyèrent des ambassadeurs pour demander la paix. Ces envoyés avaient reçu l'ordre de ne s'ouvrir de leur mission qu'au sultan. Ce fut le grand vizir Ibrahim qui les reçut. 11 débuta par une amère critique de la conduite des princes chrétiens entre eux, et de leurs querelles avec le pape. 11 leur dit a qu'ils devraient en rougir, et que,
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s'ils voulaient obtenir lu paix, ils devaient commencer par se restituer mutuellement l'ar* gent et les pays qu'entre chrétiens ils s'étaient çxtorqués les uns aux autres »
Les ambassadeurs, croyant que ce discours ptait, de la part du grand vizir, un moyen détourné de leur demander do l'argent, répon-»
dirent qu'ils en apportaient ù Sa Hautesse.
a Mon maître, répartit Ibrahim, n'a pas be< « soin d'argent ; ces tours que vous voyez eu « regorgent, et, quant ù moi, je suis plus dis* a posé à conseiller à mon maître de faire la « conquête du monde qu'à se laisser corrom^ « pre par des présents, d
Les ambassadeurs s'excusèrent de leur mieux, et lui dirent qu'ils n'avaient plus d'autre intention que celle d'obtenir une audience du sul-tan. Âu bout de huit jours, elle leur fut accordée. Us eurent l'honneur de baiser la maitt du sultan, après le refus qui leur fut fait de restituer la Hongrie.
Suleiman ne reconnaissait point Ferdinand comme roi de Hongrie et de Bohème. Il se contentait de l'intituler dans ses lettres comman^ dant de Vienne. Il appelait simplement Charles,
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l'empei'eur Charles-Quint, et soit lui, soit » grand vizir, ne cessaient de répéter : « qu ne pouvait exister deux empereurs sur la tem qu'il n'y en avait qu'un seul, qui était le sultao de môme qu'il n'y avait qu'un Dieu !... »
Âpres une seconde campagne en'Âutriche, 011 Suleinian s'était montré à la tète de deux cent nûlio soldais disciplinés, les ambassadeurs des inômos puissances vinrent de nouveau, et Ibrahim k^s traitai sur un ton encore plus hau-* lain et prolecteur que la première fois. Il leur snDlsait do s'adresser à lui, grand vizir : a Ce u que je lais esl lait, leur dit-il; d'unpalefrett nier je puis faire un pacha; je donne des « domaines et des Ëtals à qui je veux, sans que « mon maitre fasse là-dessus la moindre ob- « nervation , et môme lorsqu'il ordonne quel-
que chose qui ne me convient pas, rien n'est « exécuté. — La guerre et la paix sont dans « mes mains; le sultan n'est pas mieux vêtu tt que moi ; ses trésors, ses terres, sont dans « mes mains, tout m'est conBé. »
Il ajoutait : a Charles fait la guerre en Italie fc et en môme temps menace les Turcs de la a guerre et les luthériens d'ime conversion
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« forcée. Il parle de faire réunir les catholiques « et les protestants dans un concile, et n'a pas « la force de réaliser ses promesses. Moi, au- « jourd'hui, si j'en avais la volonté, je forcerais a les deux communions à seréuniren religion.
€ Charles, en écrivant, énumère ses titres; c cela n'est ni modeste ni prudent ; il prend c( des titres qui ne lui appartiennent pas. Coma ment, par exemple, ose-t-il s'intituler roi « de Jérusalem ? Ne sait-il donc pas que c'est c le Grand SeigneurquiestmaUre a Jérusalem?
ce Prétend-il arracher à mon maître ses Etats, et ou lui marquer du mépris par ce procédé? Je « sais bien que les seigneurs chrétiens visitent c( Jérusalem en habit de mendiants ; Charles « croit-il que s il allait faire aussi ce pèlerinage « il serait pour cela roi de Jérusalem î Je dé- « fendrai que désormais aucun chrétien ne se « rende en ce lieu !»
L'un des ambassadeurs, ayant cherché à excuser de son mieux ce titre par dos formalités de chancellerie, assurant que, du reste, il n'avait rien à réclamer à ce sujet, « Bien plus, ic ajouta Ibrahim, Charles met son frère Ferdi- H nand avec mon maître sur la m^me ligne ;
a il a raison d'aimer son frère, maisprétend-ii € humilier mon maître en le rabaissant à son « niveau ? Charles devrait avoir honte de nous c( écrire sur ce ton. Le roi de France se conc tente de signer : François, roi de France.
<c Aussi avons-nous enjoint à Barberoussed'oa béir au roi de France comme au Grand-Sei- « gneur et d'écouter ses commandements. Si « Charles fait la paix avec nous, c'est alors seu- « lement qu'il sera empereur d'Occident, car a nous ferons en sorte que les rois de France, « d'Angleterre, le Pape et les protestants le rea connaissent comme tel. »
Ibrahim termina en disant qu'il ne pouvait montrer la lettre de Charles-Quint au sultan, dans la crainte de l'irriter, et qu'il lui accordait trois mois de trêve pour qu'il eût à s'y prendre un peu mieux et à s'exprimer plus respectueusement...
L'ambassadeur de Ferdinand fut traité avec plus d'égards. Ibrahim voulut bien lui dicter 00 qu'il avait à dire au sultan, aBn de conserver une partie de la Hongrie encore non conquise et en voici les termes : « Le roi Ferdinand, toa fils, considère tout ce qu*il possède comme ta
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propriété, et tout ce qui est entre ses mains comme ton propre bien. Il ignorait que tu voulusses garder la Hongrie pour toi-même, sans quoi U n'y aurait jamais porté la guerre. Mais puisque toi, père, tu désires avoir ce pays , il t'offi^e ses vœux pour ta prospérité et ta santé. »
Les ambassadeurs chrétiens remercièrent Ibrahim dotant d'obligeance et furent admis à baiser les habits du sultai\.
Ayant témoigné le désir que la paix fût de longue durée, Suleimau leur répondit : u Je
vous la donne, non pas pour sept ans, mais « pour trois siècles, si vous ne la rompez pas ; a le sultan sera Fami des amis, Fennemi des ce ennemis. Mais, quant à Charles, s'il veut la (( paix, qu'il envoie à la sublime Porte un am* tt bassadeur. »
Pour ce qui est du traité de paix, les ambas* sadeurs ne furent pas môme admis à en prendre lecture. Ibrahim leur dit a que cela no regardait que son maître et lui ; qu'il ferait connaître aux diverses puissances la part qui leur était faite dans cette paix. . . x>
Suleiman ne faisait pas moins sentir sa puissance en Asie qu'en Europe, Ce fut à la suite
d'une expédition des plus heureuses en Perse, qu'il conclut avec François P% roi de France, ce traité d'amitié qui fut, entre la Porte et un Etat chrétien, la première transaction ayant forme de droit international. Il y fut pris des mesures pour l'indépendance de la juridiction des consuls en matière civile, pour la procédure en matière criminelle, dont les cas devaient être portés par le cadi devant la sublime Porte, et la décision ne pouvait être rendue sans Taudition d'un interprèle français. On ne pouvait plus, comme auparavant, rendre responsable le consul ou tout autre Français des dettes laissées par un national fugitif. Enfin, tout sujet français avait le droit de tester; et, d une nation à l'autre, l'esclavage était aboli. Suleiman écrivait de plus une lettre au roi de France, par laquelle il assurait sa protection aux catholiques et aux lieux saints. Suleiman combattit trois ans Venise, l'Empire et le PàfîÉ coalisés. Après une guento meurtrière, daoflt laquelle Vienne assiégée fut sur le point de suo^ comber, un traité eut lieu. Il changeait peu les frontières du côté de TAutriche, mais il condamnait e^lte puissance à payer à la Porte un
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tribut annuel. Du côté de la république de Venise, il stipulait l'abandon de Malvoisie et de Napolie, en Morée ; de Nadin et d'Urana, sur la côte dePalmatie;destles de Skyros, Pathmos, Parosy Antiparos, Nios, Egine, Slampalia et, de plus» le payement de 30,000 ducats pour frais de guerre.
Suleiman avait triomphé sur la Méditerranée des forces combinées des chrétiens, pro« mené son pavillon sur les mers des Indes, et heurté dans les lointains parages la puissance portugaise ; il avait combattu ù la fois, en Europe et en Asie, et toujours victorieux.
Suleiman est justement appelé le Grand. Son règne fut encore illustré par des monuments et des hommes remarquables : ministres d'Etat, légistes, poètes, et autres, ainsi que par des essais relatifs à l'enseignement, à l'art militaire, à la constitution des fiefs, aux lois d'imfAl% et aux règlements de police.
.i,||liis, i^alheureusement , tandis qu'il étendait au âeliors sa puissance et sa gloire , des germes de décadence s'étaient glissés dans l'intérieur de Tempire. C'est sous son règne que commença à se faire sentir l'influence du ha-
rem, qui fut si grande aux plus beaux jours de rhistoire des Ottomans. Nous avons vu quel excès d'autorité Suleiman avait laissé prendre à un grand visir. Combien plus déplorable ne fut pas celle que s'arrogèrent en même temps dans le sérail de vils eunuques ! La vénalité des intendants de province est à la même date; nous la verrons plus tard devenir la cause des fréquentes révoltes de pachas devenus trop puissants par leurs richesses, et de la misère du peuple qui n'est pas une source moins féconde de désordre dans les nations.
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CHAPITRE H
Confusion de TEurope an moyen ftgc. <- Guerres féodales et misère des peuples. — Les républiques iulicnnes préparent la renaissance. — Schisme religieux. — Apparllion d*une co- Dièle. — Les Turcs envahissent la Pologne. — Ambassadeurs à Constanlinople. — Discours de Mahomet IV sur la situation de Tempire ottoman. — Commencement des hostilités avec les Russes. — Ton protecteur du sullan envers eux. —Guerre de Pologne. — Victoires et défaites du Jeune Sobieski. — Bidicules prétentions d*un ambassadeur de Louis XIV ; hau» leur de la Porte à son ég»rd. — Elle lui accorde cependant des capitulations avantageuses à la Franco. — Prise sérieuse entre la Russie et la Porte. — Trait de jactance de la part du grand vizir. — Ligue des Etals chrétiens. — Traité de Carlowilz. — La puissance ottomane arrêtée enfin dans sa croissance. — Disposition du traité de Carlowltz. — Firman supplémentaire en faveur des catholiques. — Un plaisant ambassadeur français. — Conséquence du traité de Carlowltz.
Que se passait-il dans TEurope occidentale vers les temps dont nous parlons ?
. L'Europe était sortie de ce moyen âge où s'était engloutie tout entière la civilisation de Tanliquité. Elle avait vu passer plusieurs fois sur son sol la conquête des barbares sans leur résister ; elle avait fait ces croisades monstres et désordonnées qui avaient pour objet la con-
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i|uMi^ Innix sainte, et réussi^ danfi mt vUTOtïtîVdticAt critique , à chasser de Fimee d d'K6t>a(xtie les MuHulmaDs. Les priDces aw»enl dépensé leur énergie a se battre entre empoor leis quei>tion« d'hérédité et d'agrandisseEDeBt ét territoire ; les harons^ imitant cet exeoipley Cubaient ahvH pei^r sur les peuples le double joog de la féodalité et de la misère. La goem des Guelfes et des Gibelins entre les empeneors d'Allemagne et les papes avait duré trms siècles. Les seules républiques italiennes, et à leur tMe la maison des Médicis, avaient fait des efforts pour sauver quelques éléments de civilisatkm, et préparer la renaissance des lumières, tandis que celle de Venise restait le principal bodevard de la chrétienté.
La religion chrétienne avait immenséuMq^ souffert. Dès le septième siècle, Mahomrtlâi avait enlevé TAsie presque entière, et l'Afrique» Du neuvième au treizième, les théologiens grecs et latins s'étaient querellés pour aboutir à une scission qui divisait la religion de rEurope entre le pape de Rome et le patriarche de Constantinople.
Rnihi, le seizième siècle avait vu la réforme
luthérienne enlever ùRome la plus grande partie de rÂllemagne, l'Angleterre, la Suisse, lui laissant un tiers du peuple de l'Europe tout au plus. Cest après ces mutilations séculaires que VEurope chrétienne se trouvait placée en face des Turcs, vers la fin du règne de Suleiman I*'.
Othman II fut le Pic de la Mirandole des souverains, s'il est vrai qu'il neût que douze ans lorsqu'une comète vint occuper la curiosité et la superstition des peuples de FOrient. Des historiens sérieux ont écrit qu'il parut au ciel une épée courbée , cinq fois aussi longue qu'une lance, et large de trois pieds; on la vit durant un mois entier après le coucher du soleil, brillant avec vivacité. Les devins et les astrologues discutaient à perte de vue sur le phénomène et les signes qu'il présageait.
Othman trancha lui-même la question en disant qu'elle annonçait de nouvelles victoires aux Ottomans, et sur cela il porta la guerre en Pologne, d'où il revint <ivec un riche butin.
Amurat IV envahit aussi la Pologne, et con* dut une paix qu'on lui demanda humblement.
Sous Mahomet IV (1649) , l'empereur d'Allemagne, effrayé des progrès des Turcs, envoie
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des ambassadeurs au grand vizir, qui lui-mômc les envoie à Conslantinople. Ils viennent, la téte inclinée, le visage prosterné à terre, essuyer la poussière de l'entrée de la sublime Porte, et ce n estqu'à force de soumission qu'ils obtiennent une paix de vingt ans, pendant laquelle les Turcs portent leurs armes en Asie. On observe qu'alors la paix était jurée par les ambassadeurs et les ministres.
Un discours que le sultan , Mahomet IV , adressa à son grand conseil, après cette paix, est fort remarquable, mais surtout le passage suivant, qui peint en peu de mots l'état de prospérité et de grandeur auquel était alorâ parvenu l'empire :
« La postérité, dit-il, aura peine à croire iMt « grands exploits de nos glorieux prédéces^ « seurs. Ils ont vu à leurs pieds la puissàncd « des Romains^ établie depuis si longtemps « en Grèce; ils ont arraché l'Égypte des mains « des Circasses, nation la plus guerrière d'en- « tre les Tartares; ils ont soumis, en partie, la <c Perso et la Hongrie ; ils ont fait trembler « l'Allemagne, et, qui plus est, donné un sou- «t verain aux Scythes f qui se glorifiaient de
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« n'avoir point encoro i*e(;u la loi do personne» « Jetons les yeux autour de nous : est*il aucun u de nos voisins qui ne respecte notre empire? « Les cbrétienSy ces ennemis mortels de notre a sainte religion, reconnaissent leur faiblesse, <c et attendent à toute heure de devenir notre K conquête; la seule république de. Venise ose « mépriser notre puissance, cette chétive ré^ a publique qui, comparée à la grandeur de nos ii domaines, mérite à peine qu'on y fasse at^ « tention I »
Ce fut à la suite do ce discours qu'une ex-* pédition fut envoyée contre Tlle de Candie, qui fut prise sur les Vénitiens,
Le règne de Mahomet IV date le commence* qaent des hostilités entre les Moskovites ou Russes et les Ottomans, Los Cosaques, obsédés par ceux-ci étaient venus solliciter la protec** tion de la Porte, et en avaient obtenu la pro* messe qu'ils seraient mis à l'abri de toute ten-« tative contre les Moskovites ou les Polonais. Le roi de Pologne voulait reprendre son protectorat sur les Cosaques. Un tel débat ne pouvait manquer d amener la guerre. Toutefois, la Porte y mit des ménagements extrémosavant
de la commencér; et une lettre que Mahomet écrivit en cette circonstance au roi de Pologne est un type curieux de cette bonhomie, mêlée de haute fierté et de méthodisme que Ton retrouve constamment dans le caractère musulman :
« Nous apprenons» dit-il, que tu as fait une « irruption dans le pays des Cosaques, quoique « tu n'ignores pas qu'ils ont pris asile sous « Tombre de nos ailes. Par cette action, tu as « rompu le premier la paix qui subsistait entre « ton royaume et notre majestueux empire, « et qui a été fidèlement respectée par nous.. « Nous sommes autorisé par notre sainte loi « à te traiter en ennemi, et nous pourrions te « faire sentir ce que c'est que provoquer un lion « qui a déposé sa colère. Mais nous voulons bien « avoir égard à ta faiblesse, et, par un sentice ment de pitié, nous t'avertissons de retirer « au plus tôt ton bras de dessus les Cosaques, « de rappeler tes troupes hors de leurs fron- «tières, et, au surplus, de nous demander a pardon de cette offense. Si tu refuses de te «c soumettre à notre mandement , et que tu « veuilles soutenir ton injustice par les armes,
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a notre loi te dénonce par notre bouelie la « mort de ta personne , la désolation de ton a royaume, Feselavage de ton peuple; et lout a V univers imputera de telles calamités a ta « seule méchanceté et à ton obstination. »
Le roi de Pologne crut pouvoir résister. Deux mois après, Mahomet se mettait en campagne, " assiégeait la place de Kaminieck, la prenait eu dix jours, et allait inonder do son armée la Po« logne à laquelle il accorda néanmoins la paix à des conditions assez dures, coodHîons qu'il négligea peut-être trop d'assurer; car ce fhtà leur occasion qu'une réaction terrible com* mença en Pologne et se propagea rapidement en Allemagne. C'est ici, en effet, que se place un rôle brillant des Polonais. Mahomet, étant de retour à Andrinople, y reçut la nouvelle que le sénat de Pologne refusait de ratifier une paix qui rendait la nation tributaire de la Turquie, et que le peuple polonais préférait la mort à la honte d'un semblable traité. Jean Sobieski reprit rofiTensivc contre les Turcs, les battit et fut nommé roi après la mort du roi Michel.
Mais il ne fut pas secondé par renipcrcur et le pape autant qu'il Tavait espéré, et Mahomet
re|)rit bienlôt lo dessus, mais non point sans avoir senli un fond de résistance qui annon- (:ait que la puissance ottomane était arrivée à son apogée.
Ku 1671, la France avait envoyé un ambassadeur à Constanlinople, avec trois vaisseaux et un brûlot. Il était porteur d'une note contenant plusieurs réclamations, et notam^ ujcnt la demande en autorisation de réparer une église qui avait été interdite à Jérusalem, et celle du libre passage de la mer Rouge.
La Porte, en cette circonstance, se refusa à promettre de saluer la flottille, déclarant inconvenante la prétention de l'ambassadeur à cet égard. Sur cela, l'ambassadeur passa sans saluer. Alors une balle fut lancée d'une galère turque et lui tua un matelot. La sultane Validé (sultane mère), qui a joué longtemps un grand rôle dans le sérail, voulut avoir raison de la bardiesse des Français, et, sous prétexte de faire appel à leur galanterie, elle alla se promener sur le Bospbore, et demanda à l'ambassadeur le salut de ses vaisseaux , hommage qu'il n'osa point lui refuser, malgré l'injure que venait de recevoir son pavillon.
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L'ambassadeur fi*dnvais était M. de Noinlel, il fut d'abord reçu par le grand vizir Kœprili, et comme il était un beau parleur, il se mit à faire V éloge de Louis XIV ^ do sa grandeur et de sa puissance. Kœprili lui répondit : « Le « padiêcha de France est en effet un grand a souverain, mais son épée est encore neuve. » Et comme les Français présents parlaient de l'ancienne amitié entre la France et la Forte, le grand vizir ajouta en riant : a Les Français « sont 9 en etfet, d'anciens amis que nous ro- « trouvons constamment parmi nos ennemis. »
Le sultan se trouvait à Ândrinople, M. de Nointel s'y rendit pour exposer ses réclamations. Il fut reçu en audience, mais comme il voulait faire à la porte du Divan une scène analogue à celle qui lui avait si mal réussi au détroit des Dardanelles, et refusait do s'incliner en entrant, les* chambellans le poussèrent si vivement qu'il culbuta. Cette mésaventure ne Vempècha pas de faire un discours d'une demiheure, auquel le sultan se contenta de répondre : « Que cet ambassadeur s'adresse à
tt notre Lala 1...»
L'auteur d'une toiUc récente brochure n'a
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pas rendu compte de ces circonstances, attestées par les plus graves historiens; il a préféré s'en rapporter à l'obscur mémoire d'un attaché a cette ambassade, et a cru qu'il suffirait d'illuminer son récit des rayons de la gloire de Louis XIV. Du reste, la vérité, pour ce qui a traitaux demandes exposées par la France dans une note qui n'avait pas moins de cinquante* deux articles, se réduit à dire que la Porte coasenlit à renouveler les anciennes dispositions relatives au commerce et à ajouter un certain nombre d'articles relatifs à la protection des catholiques et des lieux saints
On allait entrer dans le dix-huitième siècle, les événements qui s'étaient produits dans l'Europe occidentale y préparaient plus de dignité et une plus honorable résistance de la part des Etats chrétiens. Comme il s'agissait d'une nouvelle tentative de la Turquie contre la Pologne, le czar envoya au sultan un ambassadeur porteur d'une lettre dans laquelle il l'invitait à s'abstenir de déclarer la guerre à la Pologne, faisant connaître que les Moskowites et les Cosaques étaient décidés à la protéger et à faire
* Voir, à la (in du volume, aiix Notes,
ET LKS CABlNETë DE L'kUROPE.
alliance avec les autres puissances chrétiennes. — Le grand rizir fit réponse a que c'était là le vilaines paroles; que ce langage inconvenant pourrait coûter cher au czar ; que la résolution de la Porte était prise au sujet de la Pologne ; gue le czar aurait dû s'y prendre plus tût et en termes conciliants ; que^ du reste, si le czar et es autres princes n'étaient pas contents do la mbiime Porte, elle s'en souciait fort peu!... ^
Ce trait de jactance ne fut pas heureux, et fut peut-être le dernier poussé à de telles li« nites. — Une ligue se forma entre la Pologne, Denise et l'empereur d'Allemagne. L'histoiro lous les montre attaquant l'empire ottoman à a fois du côté de la Pologne, de la Hongrie, le la Dalmatie et de la Morée. — Les Turcs léployèrent une incomparable bravoure dans iiverses batailles , et couvrirent de massacres l'Autriche et les autres coritrées qui se trouvèrent sur leur passage.
C'est après cette nouvelle campagne de Pologne qu'intervint le traité de Carlowitz (1699) , le premier où le droit international ressortit distinctement do l'égalité des forces ou de leur épuisement de part et d'autre.
Là il ne fut plus question |)oup la Turquie d'exiger lestributsqu'elle avait levés précédemment sur les autres puissances. Cette fois^ h tentative de la Porte pour obtenir une indemnité annuelle pour la cession de Transylvanie et de Zante échoua complètement ; la demande qu'elle en fit n'obtint pas même l'honneur d'une discussion. Dos trois puissances contrao-. tantes, Venise fut celle qui flt les plus grandi sacrifices, par l'abandon de Lépante, la destruction des châteaux à l'entrée du golfe etdea fortifications de Prévesa. Mais elle restait mattresse du Pcloponèse et de toute la Dalmatie, à l'exception d'une langue de terre qui fut affectée au territoire ottoman avec Raguse. Tout le pays entre la Kerka et la Narenta, jusqu'aux montagnes qui séparent la Bosnie et l'Herzégouina de la Dalmatie, avec une ligne de sept forteresses, reliées Tune à l'autre au pied de CCS n}ontagnes, demeurèrent à la possession de la république, C'était là une puissante barl'ierequi interdisait auxhabitants delaBosnieet d'ilersek l'usage des cours d'eau de la Dalmatie, l'abord des villes maritimes, et leur coupait facces vers la mer. En deçà de Raguse, le ter-
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ritoire de la républuiuc étnit (Irroiulii pnr les passes profondes (le Caltaro, îi rcMitréedu polfo de Castcl-Nuovo.
Quant à la Pologne, ce ([u Vile ol)tînl fui bien au-dessous des prétentions qu'elle avîiil manifestées dix ans auparavant. Cependant elle recouvra Kamînîcck et vit la l^orto renoncer si)ontanément à toute prétention sur rTkraine et la Podolie. La Turquie se voyait, du côté delà Pologne et de la Hongrie, contenue dans les limites du Dniester, de la Slave et de TUna.
Chose surprenante ! les commissaires de la ligue, en dehors des questions de territoire, ne manifestèrent que bien peu leur zèle ; ils n'y mentionnèrent pas niôme la question de Jérusalem et des lieux siunts, qui fut obtenue cependant un peu plus tard et sans efforts, comme nous allons le voir.
Tel fut le traité de Carlowitz. 11 avait vu tomber le système oppressif des tributs en argent;
^ la Porte avait reconnu comme principe de droit international la médiation de négociations, dans un intérêt général. Enfin ce traité, tout en ma-
• nifeslant hautement un commencement de dé-
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cadence de Tempire ottoman, allait rattacher ses destinées d'une manière plus régulière à celle des Etals de l'Europe.
Lors de la ratification du traité, qui eut lieu à Constantinople, l'envoyé de l'empereur d'Allemagne, le comté d'Ottingen, prit une initiative qui réparait de graves lacunes. Il obtint trois firmans en faveur du commerce et des droits des nationaux, et un, en particulier, qui avait pour objet de protéger les prêtres catholiques résidant à Jérusalem contre toute vexation ou extorsion de la part des évéques grecs, et serviens. Le sultan assurait aux catholiques des trois puissances contractantes, dans Jérusalem, l'église de Saint-Jean, les sépultures de Sion, les couvents de Bethléem et de Nazareth, avec leurs tombeaux et jardins; les lieux saints de Safed^ de Saida et de Raraia et enfin la chapelle de la sainte Vierge. Il accordait l'autorisa tion de célébrer les fêtes accoutumées le dimanche dtes Rameaux, sur la montai gne des Oliviers et aux lieux de la naissance de saint Jean, de s^ÎBt Joachim et de sainte Anne; de recevoir les pèlerins dans le couvent de Jérusalem, ainsi qu'à Damas, à Bethléem, h Na-
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zarethy à Saida, et do relever les monumenta en ruine.
La France avait alors, auprès de la Porte, un ambassadeur, dont Toriginalité a marqué dans les annales de la diplomatie. C'était un certain Ferriol, marquis d'Argental, homme plus entêté qu'Une faut l'être sur Tétiquette quand on remplit une mission de celte nature, et qui laissait bien loin derrière lui les prétentions de M. de Nointel. 11 voulait entrer chez le sultan avec son épée au côté, contre l'usage reçu , il y mit tant d'obstination que durant dix années qu'il résida à Constantlnople, il aima mieux renoncer à toute audience qu'à son idée. La fantaisie lui était venue aussi de se promener sur le Bosphore avec un yatch semblable à celui du sultan ; le grand vizir lui fit dire de s'abstenir d'un tel caprice s'il ne voulait pas être coulé à fond, elles rameurs, qui étaient des Turcs, reçurent chacun deux cents c(M)ps de bâton. Cela n'empêcha pas la Forte d'accorder à cet ambassadeur les mêmes avantages^ relativement aux lieux saints, qui avaient été çdbl^nus par l'envoyé de l'empereur , le comte d'Ottingen ; A quand, plus tard, le marquis d'Argental devint
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fou, et que la nouvelle fut portée au grand vizir qu'il avait perdu la raison, celui-ci se contenta de dire : « Il ne l'avait déjà plus quand il est venu ici. »
Telles furent les conséquences du traité de Carlowitz, le premier qui, entre la Porte et les Etats chrétiens ait eu tout à la fois un certain caractère de généralité et de droit international. Les hisloriens semblent d'accord de dater de ce ■tl*îté la décadence de Tempire ottûmaii ; mais li me semble plus convenable de dire qu'il con- • State seulement un point d'arrêt dans le développement de sa puissance, qui fut encore redoutable et redoutée jusqu'au traité de Kaïnardji, que lui imposa la Russie soixante-quinze ans plus tard, après de sanglants combats. Mais, du moins, un progrès considérable avait lieu ; les États européens se voyaient affranchis de payer annuellement des tributs pécuniaires qui faisaient leur honte, ol c'était déjà pour eux un signe de réhabilitation. Quant à l'empire ottoman, il entmit avec ces Etats dans des rapports qui allaient être désormais plus réguliers.
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CHAPITRE m
Lft Bossie eiiTole un ambassadeur demander un iraitô de pait à la Porte. — Traité d'Azow. — Premier ambassadeur de la Porte. —Troubles religieux aux Lieux Saints; coih'>gedes Jésuites fermé. — Le traité d*Azow est tiolé par les Russes ; les Turcs marchent contre eux. — Le grand vizir ayant fait prisonnier le czar, lui rend la liberté. — Réponse du grand vizir à Charles Xll à ce sujet. — Traité du Pruth. — Guerre tfM r Autriche.— Traité de Belgrade et do Paszarowitz— Biabili* sements des consuls. — Nouvelles querelles entre les Grecs 6l les Latins aux Lieux Saints. — Les catholiques entrent étM une conspiration ayant pour but do relever le royaume tmé^ nien. — Modération de la Porte. — Excellente |)0«ill«ill&b France et de TAnglelerre à Constantinople. — • Traité dt 1740 entre la Porte et la France. — Empiétements de la Russie en Europe, en Asie et en Amérique.
Peu de temps après le traité de paix de Gar^ lowitz, qui réglait les rapports de la Porte avec V Allernagne, la Pologne et Venise, le besoin se fit sentir à la Russie d'un traité pareil ; elle envoya un ambassadeur à Constantinople pour le solliciter. La Porte ne refusait jamais d'accorder la paix, et abusait rarement de sa puissance, pour peu qu*on flattât en elle ce sentiment de supériorité et de paternité protectorale
qu'elle s'attribuait. Des écrivains ont prêté aux Turcs une dissimulation constante dans leurs rapports diplomatiques ; rien n'est moins exact que cette appréciation. II y avait dans tous leurs actes une facilité et une loyauté rares, même dans les temps encore barbares ; tandis qu'ailleurs l'esprit de tracasserie et d'hypocrisie était le caractère presque général.
Les Russes obtinrent le traité qu'ils demandaient. Ce traité^ conclu à Âzow en 1700, stipulait la démolition de Togham, de Ghazi, de Kerman, Schohin-Kerman etNuszret-Kerman.
Il fixait la frontière à travers une solitude de douze lieues, d'Or à Azow: il accordait dans le district, entre Or et le château deMejusch, aux Tartares comme aux Russes, le droit de chasser, pêcher, élever des abeilles, abattre du bois et faire du sel. Il attribuait à la forteresse d'Azow une étendue de territoire de |sept lieues dans la direction du Kuban. Toute incursion était interdite aux Tartares de la Krimée sur le territoire russe : la liberté du commerce était reconnue. La protection était assurée aux pèlerins qui se rendraient à Jérusalem. Enfin, un ambassadeur de chacune des deux puissances
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devait être envoyé chez Tautre dans le délai de six mois. C'est, je crois, là le premier amba^*« deur que la Porte ait consenti à envoyer en pays étranger.
La clause relative à la liberté religieuse ne put être longtemps observée. Trois ans après la conclusion du traité, les jésuites s étant mis à prêcher en langue turque et à vouloir convertir les musulmans et les schismatiques, ces dernier se soulevèrent contre eux. Leur patriatw che Àviettis fit mettre plusieurs catholiques en prison ; et comme il portait, en outre, sesplaintes au grand vizir, celui-ci lui fit une réponse qui ne respirait pas une grande admiration desa part pour ces chrétiens qui ne pouvaient jamais vivre en paix sur ces lieux saints, où semblait lesenchainerleur dévotion. 11 leur reprocha très* durement leur mésintelligence; et comme d'autrès Arméniens portaient encore leurs plaintes au grand vizir contre les catholiques : « Qu'estce que des catholiques, demanda-t-il aux plaignants ; ne sont-ce pas des infidèles ?» Le métropolitain qui portait la parole ayant répondu affirmativement : « Eh bien ! reprit-il , la sublime Porte ne se soucie pas des différends en-
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Ire les catholiques et les schisniatiques. » Halgré.eette dédai^euse déclaratioa de tolérance, cependant le collège des jésuites fut fermé et les jésuites se dispersèrent etgagnèrent la Perse et Constantinople.
Onze ans après le traité de 1700, les Russes l'ayant enfreint, la Porte marcha contre eux, franchit le Pruth, et culbuta leur armée. Le grand vizir commandait en personne ; il eût pu emmener le czar prisonnier à GonstantincH pie, il se contenta d'un traité des plus durs, il est vrai, pour la Russie, et qui fut appelé le traité du Fruth ; en voici les dispositions pria* cipales :
« Azow et ses dépendances étaient restitués à laPorte; Kamiensca, Samara, Thigan rasés; l'artillerie livrée aux Turcs* La Russie renonçait à s'immiscer dans les affaires des Cosaques Zaporogues; aucun Russe, à l'exception des marchands, ne pouvait résider à Constantinople; tous les prisonniers étaient rendus à la subliaie Forte; aucun empêchement ne devait ùU*^ apporté au retour du roi de Suède, Charle«^ dans ses Etats ; et si ce roi et le czar pouvui^u^ a entendre, il leur était recommandé
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défaire la paix. Âpres la signature du truite, le czar pouvait se retirer en donuant eu otage son conseiller intime et un autre de ses amis.
C'est k cette occasion qu'eut lieu le fait suivant où se trouve empreint, d'une manière saisissante, le bon sens et la bonne foi du carac* tère musulman. Charles XII, après avoir perdu son armée, s'était réfugié en Tur((uie, où il recevait la plus généreuse hospitalité. Ayant a[H pris que le grand vizir, après avoir fait prisonnier le czar, Tavait rendu à la liberté; il so rendit chez lui, furieux, et dans sa colère lui lit rinjure de déchirer sa robe avec ses é[)orons. Le grand vizir se contenta de répondre à ce roi vagabond: «El qui aurait gouverné son « royaume en son absence, si je Teusse retenu « prisonnier ? Il n'est pas bon que les rois soient « hors de chez eux ! ... »
Les traités étaient bien mal observés dans ces temps-là, et il fallait bien peu de chose pour déterminer à les rompre et à reprendre les hostilités. En 1718, la guerre éclata encore entre la Porte, l' Autriche et Venise; et, aprô» une campagne et la meurtrière bataille de Belgrade, il fallut encore, comme toujours, en venir
à s'arranger. I^e traité de Passorowitz ne modifiait pas sensiblement les frontières avec Venise; mais celles de rAutrîche furent arrêtées d'une manière positive. C'était une ligne suivant l'Ait, puis le Danube^ jusqu'à dix lieues au-dessus du confluent du Timok; ensuite la chaîne de montagnes jusqu'à Parakin; de là elle s'abaissait sur la Petite Morava et la Dina ; en sorte que Belgrade 9 Farahin , Istolaz , Gsacsac étaient attribués à l'empereur. Zokol et Rasna restaient aux Turcs.
Sur la rive droite de l'Unna, à l'orient, l'empereur conservait lezenouiz, Dubiza et le Vieux Novi. C'était une délimitation plus favorable à TAutriche que celle qui avait été faîte par le traité de Carlowitz, parce qu'elle lui accordait ^un morceau de la Servie et assurait mieux sa frontière. La ligne se trouvait bien marquée par sept rivières : l'Ait, le Danube, le Timok, la Petite Morava, la Dina, la Save et l'Unna.
La Porte s'engageait à tenir en bride les pirates d'Alger, de Tunis, de Tripoli et de Dulcigno. Nul asile ne pouvait être accordé aux brigands des frontières. La Porte devait interner
des Hongrois de distinction, qui s'étaient réfugiés sur le territoire ottoman.
Enfin, il fut convenu que le traité serait ratifié, à Gonstantinople, par des ambassadeurs extraordinaires, dans le délai d'un mois, et la durée fixée à vingt années.
L'article relatif au commerce contenait, outre la liberté du commerce, telle qu'avec la France, l'Angleterre et autres puissances, la faculté mutuelle de l'établissement des consuls. Ceux des Turcs en Autriche devaient porter le titre do seigneurs du passeport.
Cette paix fut la plus avantageuse qu'eût encore obtenue F Au triche. Son armée était commandée par le prince Eugène, qui se couvrit d'éclat sous les murs de Belgrade, et se montra à la fois grand capitaine et homme d'Ëtat éminent. Mais les chances hasardeuses de la guerre devaient faire retomber la place de Belgrade au pouvoir des Turcs, et l'Autriche recevoir encore une fois du vainqueur des lois assez dures, dès l'an 1739, date du traité de Belgrade.
Les événements que nous venons de rapporter avaient rempli le règne assez long d'Amusé
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rat l\y le seul sultan qui eût beaucoup fait par lui-même. Il s'était affranchi de la tutelle des grands vizirs, de Tinfluence des femmes et de celle des ulémas; il avait tenu sous le joug d'une discipline sévère les bouillants janissaires qui furent la gloire des armées turques, tant qu'ils furent soumis aux lois de la hiérarchie, et qui devinrent le dissolvant le plus actif de l'empire après s'en être affranchis.
Les quarante années qui suivent forment une période moins héroïque. On y voit le règne d'Ahmed III, qui dura vingt-sept ans et fut encore mêlé de combats avec les Impériaux.
Les eunuques se mêlaient aux affaires ; et les janissaires, indignés de tant de mollesse, se révoltaient. Ce fut le bon temps des grands vizii*s et des dames du sérail . Le sultan Àchmet^ qui eut trente-un enfants , excellait principalement à ordonner des fêtes pour amuser son harem, et avait un talent tout particulier pour les divers genres d'illumination.
En 1727, les Grecs schismatiques portèrent encore au gouvernement de la Porte leurs plaintes contre les prédications des jésuites, et ceuxci se virent iiuimer l'ordre de ne plus prêcher
la conversion des sujets du sultan. Les Grecs, tpujours animés de Tesprit de secte, proiitcrent de l'occasion pour brûler une chapelle catholique.
De leur côté, les catholiques arméniens, peu reconnaissants de la niodéralion des Turcs u leur égard et de la protection qu'ils n'avaient oessé d'obtenir de la Forte, firent la faute d'entrer dans un vaste complot qui n'allait à rien moins qu'à relever un royaume arménien, et ^ en placer la couronne sur la této du prince électoral, Jean Guillaume, du Palatinat. Le complot avait à sa téte un certain Israël Ori.
La France et TAngleterre, puissances maritimes, s'étaient fait une excellente position à Constantinople, durant les guerres de la Porte avec le^ autres puissances du continent; elles Pavaient acquise par le rôle do médiateur dans les divers traités qui étaient intervenus, et en particulier dans ceux de Carlowitz et de Paszarowitz, au sujet desquels rAngloterre avait pris une honorable initiative. Elles exerçaient une grande influence sur les décisions du divan, et les vizirs qui i\utrefois s'étaient montrés d'un si difficile. acoèsétaient maintenant avec les am-
4H Ll TUBQCiU
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l/iunl>aiMadeur français, M. de TflkneoTe, rititipliMNait la plus brillante misnon que signale riimloiro do nos rapports avec k Ptorte. Il afsit NU liiirc) <k!Ouler la voix de la Fnnee dans une i«li'i*oiiNliiiM*,o capitale, et empêcher Fexplosioo d'iiiio ^^\m*n) imminente entre la Porte et k KiiMHhs h l'orcaHion du fameux traité rdaltf unx proviiMum du nord-ouest de la Perse.
Ihinrt lu piiix (lo Belgrade, M. de YiUeneuTe iiviill iVidninont Tait intervenir la France; cette piiU N i^liiil roiidue non-seulement sous la mé« iIImIIoii (In lu FnincO| mais, ce qui était inuâté JuNipHilorH, HouK HA garantie, conformément MU ilrull iloH ((oiiN. Viw cette conduite à la fois ha« IiIIm oI ^ii((o, ramlmAsadour de Louis XY avait i'mimIu tonl. poHMihIo auprès du divan pour sa nalliMi. AiinhI, c^onronna-t-il sa mission par la iMMivonlIon (lo 17 VO, qui fut le renouvellement, nn qiiatro- vingt -cinq articles, de toutes les capilnlalions précédentes entre la France et la Porto, cl dont Tautorité a réglé les rapports des doux puissances jusqu'à la campagne d'Egypte, qui la vit suspendue un instant pour se relever aussitôt après h conclusion de la paix»
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Mais voilà que nous avons franchi la moitié du dix^huitième siècle; Theure d'une décadence profonde et rapide va sonner pour Tempire ot* toman; la guerre lui deviendra fatale^ et le traité de Kaïnardji, après de cruels revers, datera eette suprématie de la Russie sur la Porte, qui n a pas cessé un instant depuis de s'accroître et de s'appesantir sur les décisions du Divan , au détriment des autres puissances de l'Europe.
Depuis environ cette époque, la Russie a toujours gagné sans rien perdre, en fait de territoire; elle a gagné en Europe aux dépens de la Suède, de l'ÀUemagne, de la Pologne aussi bien que de la Turquie; en Asie, elle a conquis sur la Perse, la Géorgie, Tiflis, Erivan, la Circassie, etc.; en Amérique, elle a également fait des acquisitions qui sèrvent de préparation à des projets ultérieurs, et pour la réalisation desquels le détroit de Béring lui est ouvert.
CHAPITRE IV
Causes de décadence à TiDlérieur de Fempire oltoman. — U Russie marche sur la voie des profondes réformes de ^erré le Grand. — La Russie et la Porte, implacables rivales, oit
changé de rôle vis-à-vis Tune de Taulre. ^ Guerre de Pologne et déroute de Tannée turque. — Trailé de Kaînardji.
— Dures conditions de ce traité pour la Turquie. ^ Parole prophétique de Tambassadeur d* Autriche à son occasion.— La Russie domine toute la scène politique. — Sa mauvaise foi à roccasion de là Krimée. — La Porte lui déclare la guerre. — Déceptions rencontrées par l'armée turque. — Elle bat les Al* icmaiids ; elle est mise en déroute par les Russes. — Traité de Jassi. — L'empereur Napoléon conçoit le projet d*arrôler la Russie et de relever le courage abattu de la Porte. — Complication résultant de la désunion de la France et de TAngleierre.
— La flotte anglaise force les Dardanelles. — Belle conduite (le l'ambassadeur français. — La flotte anglaise se retire. — Hésitations et inconséquences de la Porte entre TAngletene et la France. — Napoléon, blessé de Tingratitudedu gouvernement ottoman, lui retire sa médiation. — L'armée ottomane est battue par l'armée russe. — Traité de Bucharest.
Portons un instant notre attention k Tintérieur de l'empire ottoman.
Les guerres,devenant moins fréquentes, laissaient un plus libre cours au développement des éléments constitutifs, et les vices de Torganisalion fondamentale s'y étaient développés.
Le despotisme et l'esclavage y entretenaient la lâcheté dans les cœurs, et la pluralité des épouses l'anarchie dans les familles. Le sérail avait usurpé une influence prépondérante sur le Divan , et les intrigues des sultanes et des eunuques y remplaçaient souvent la maturité des délibérations ; d'un autre côté, les ulémas (prêtres) formaient un corps puissant sur l'esprit du peuple ^ et intervenaient fréquemment dans la direction des affaires; les janissaires , cette milice si redoutable sur les champs de bataille, ne pouvaient vivre en paix, et l'oisiveté les transformait en prétoriens turbulents qui, en s'alliant aux ulémas faisaient échec au pouvoir et même le renversaient ' ; la justice était exercée sans lois fixes et définies, par un kadi tout puissant. L'administration des finances était à la merci d'intendants déloyaux ou percepteurs deprovinces qui en faisaient un
(i<)Depui8 le commencement du dix-septième siècle, les insurrections des janissaires ont fait périr ou tomber cinq monarques. Le jeune Osman H y perdit la vie en 16:21 ; les sultans Mustapha I", Mahomet IV, Mustapha II, Ahmed III. furent déposés par les janissaires, ainsi que Sélim III qui fut de plus assassiné en 1807.
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nyHtôme d*cxtorsion et detTrainée. EafiB,la piichiiH fieii contenus, sonTentdercBaifnipih rhoM <9t trop puissants , se déelanioit héqaoh umïiiiiï r/)vo]tc. Tel est raspectqoepmeDlBt TrinpinMl» Iii Porte, au milieu do dixr4uilièm hUhiU^ ; noiiH reviendrons sur ce sujet.
I Ji lliiMHii) Huivait une progression eontnin^ <il iioiin'iKNdil un profond ressentiment deFlminiliiitil tniilt; du Pruth. Gatlierinell y régnaiL Klli* iivtiil II cunir bien autre chose encore que iUi viui((nr h)N di^'aites du passé; elle Csulsaitle r/^vd lin voir un jour l'empire des czars se imnu' diuiH InH (^aux du Bosphore, et était en cdi rih^rilinn^ dm projolH de Pierre le Grand et de Piuil 1'"? LoN riÏÏonnos introduites par la main viKounMiNi) VïDvvo le Grand étaient fidètoinniil olmiu'V(u)s ; l*annéo de terre était disdpliiinc, 1)1 , Il l'c^xcnuplo dos anciens Romains, Imiiiil' iiiiiuiiuiiiaux travaux publics et Pautreà l'iixliMiNiou (lu lorriloirc. De hautes voiles flot" tiiintil NUI* lu lliilliiiuo et sur la mer Noire, l'aduiiniHlnilicui dcH linances avait acquis un certtiin ordre, ot le clergé était contenu dans robcisHanco aux lois. C'est dans une telle situation iuloricure do part cl d'autre, que la Russie
et la Porte, implacables rivales, allaient encore s'aborder.
La Russie ne cherchait que prétexte à la guerre et se montrait fréquemment disposée à violer le dernier traité. Un signe avant-coureur, qui s'est reproduit plus d'une fois par la suite , 60US les auspices de la politique de cette puissance, fut le suivant : On vit en même temps apparaître sur les deux flancs de la Turquie, en Géorgie et à Monténégro, des moines inspirés qui agitaient ces contrées par leurs prédications, et .prédisaient l'arrivée des Russes. En môme temps que ces deux provinces donnaient à la Porte l'inquiétude de deux insurrections simultanées, la Russie cherchait querelle à la Pologne dont le traité du Pruth avait garanti rintégrité, et faisait marcher contre elle une armée.
La conduite de la Russie équivalait à une déclaration de guerre , et comme on y voyait clairement un appel fait à la question religieuse dans les provinces mémo de Tempire ottoman, la Porte entra dans une fureur qui fut partagée par toute la population de Gonstantinople. On sortit de la grande mosquée l'étendard sacré.
et comme, quand il s'agit de religion, les
hommes de fous les pays ne croient mieux pouvoir la servir qu'en s'égorgeant les uns les autres, les musulmans procédèrent dans plusieurs endroite par le massacre des chrétiens.
Bientôt les Russes firent la paix avec la Pologne, et s'allièrent à leur cause les Ck)saque8. De sanglants combats eurent lieu^ et il fut facile de juger, dans cette terrible guerre, des progrès en sens inverse qu'avaient fait les deux empires durant la paix. Après quelques succès, les Ottomans furent constamment défaits sur terre et sur mer, et l'incendie de leur flotte dans la baie de Tschschmé fut comme le bûcher de la splendeur passée de leur empire : c'était sous le règne de Mustapha 111.
Ce que l'on vit de plus déplorable encore, ce fut qu'à chacun des revers éprouvés au dehors répondait quelque efifet des vices intérieurs. Les janissaires se révoltent et renversent le sultan; le palais est le théâtre do plusieui's crimes ; les finances font défauts; et des révoltes de pachas sont signalées en Romélie et dans les provinces de l'Asie. L'empii*e ottoman penche vers une ruine imminente, il faut que la
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Porte demande la paix, ot cette paixestconcluo à Rainardji en 1774.
Le traité de Kalnardji fut autant à Favantago de la Bus^e que celui du Prulh avait été pour elle onéreux et humiliant. Elle usa largement de la position que lui faisaient ses victoires. Romanzoff qui conduisait cette arfairc sous les yeux de sa souveraine y mit un raffinement d'orgueil peu honorable pour un homme de guerre et d'Etat. 11 avait voulu que les conférences eussent lieu à Kaïnardji , parce que le vaillant Weiszemann y était tombé sous les coups des Ottomans.
Le traité de Kaïdnardji comprenait vingt-huit articles I stipulait particulièrement rindépendance des Tartaros de la Krimée, de la Bessarabie, des cantons du Kuban, sous la réserve de la dépendance religieuse de l'islam ; la restitution des pays enlevés au khan, à Texception des ports de Kertsch et de Jenikalaa; l'abandon des conquêtes faites par les Russes en Moldavie, Valachie, Bc ssarabic, Géorgie, Mingrélie et dans l'archipel, à rcxccplion encore d'Azow, des deux Kabartais et de Kilburun;
la délivrance do tous les prisonniers ; la liberté do la navigation sur la mer Noire et dans la Méditerranée; les plus grands avantages pour le commerce russe ; la sécurité des voyageurs et en particulier des pèlerins allant à Jérusalem ; les traitements les plus honorables pour les ambassadeurs, consuls et interprètes; une administration meilleure pour la Yalacbie et la Moldavie; le titre de padischa pour les souverains do la Russie ; la construction d\ine église grecque à Fera; le droit pour Timpératidce de protéger la religion grecque et ses églises. Enfin de tous les traités conclus antérieurement, celui d'Asow, de 1700, sur la délimitation des territoires, devait seul rester en vigueur. Tous les autres, et notamment celui de Belgrad, étaient annulés. De la Pologne, cause principale de la guerre, il ne fut pas dit un mot; probablement parce que la Russie avait, à l'égard de ce royaume , ses desseins arrêtés et que la Turquie n'était plus en position d'y apporter obstacle.
Le représentant de l'Autriche, baron de Thugut, qui avait assisté à la rédaction du traité, en parlait de la manière suivante, qui fait voir
ET LES CABlNbTd DB L'BUROPB. 67
que ce diplomate en avait parfaitement apprécié la portée :
ce Ce traité 9 écrivait-il; est un modèle d'haa bUeté de la part des diplomates russes et un « rare exemple de simplicité de la part des né- « gociateurs turcs. Aux termes de ce traitér, « la Russie sera toujours maîtresse^ quand elle « le jugera à propos, d'opérer des descentes « sur la mer Noire. De sa nouvelle frontière de « Kirtch , elle pourra conduire, en quarante!ce huit heures ; un corps d'armée jusque sous c les murs de Gonstantinople. Une conjuration <c concertée avec les chefs de la religion schisamatique éclatera sans nul doute dans ce a cas, et le sultan n'aura phis qu'à fuir au « fond de l'Asie, en abandonnant le trône de c( l'empire ottoman à un possesseur plus haa bile. La conquête de Gonstantinople par les c( Russes pourra se faire à l'improviste y et « avant même que la nouvelle en soit portée <x aux autres puissances chrétiennes. » Il était difficile de mieux lire dans l'avenir et de prévoir plus exactement les dangers que courent aujourd'hui les intérêts de l'Occident.
Depuis le traité de Kaïnardji jusqu'à celui
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la délivrance de tous les>f ^ e
de la navigation sur H < iti Méditerranée; les F' | | e le commerce ruw.' S \ et CD par(iculif' f ^ n, salem ; les traî / ^
les ambastf l $^ ^^^i adrainiaj^r' .aiaires à Cens
Moldaïf ^^j. rjgggy^ cependant, ,4i systématique; la Russie AS loin en territoire et assurer i ^cnl cotte domination morale, elle < fcr le moyen.
Le traité de Kaïnardji avait recoi pendancede la Krimée. MaislaKrir nail trop bien iila Russie pour que so rat sur cette province lui suffît et qu' sAl sous la domination des prince I.es intrigues de ses agents surent e:
haines qui divisaient les diverses bi la famille souveraine des khans. Ils bientôt des troubles dans cette pén khan , protégé par la Porte, fut d autre, favorisé par la Russie, mo trône. Celui-ci éfait un homme Tai
intimidé et céda tous ses droits à Fimpératrice Catherine.
La Porte, indignée de la mauvaise foi de lâ Russie, se détermina à une déclaration de guerre que le peuple demandait à grands cris (1787). Elle comptait sur l'appui de la Suède et de la Prusse et sur les bons offices de la France qui, cédant depuis longtemps à l'influence de TAutriche, ne servait plus ses anciens et véritables amis que par les intrigues de ses agents diplomatiques. Mais les Ottomans, au lieu de tels secours, promis par un traité, virent paraître un ennemi qui n'avait aucun motif de les attaquer. C'était l'empereur Joseph H, qui comptait partager avec Catherine les dépouilles de la Turquie.
Les Turcs, que cette agression inattendue n'avait point découragés, fondirent avec impétuosité sur les troupes allemandes, les battirent et firent signer à l'empereur le traité de Sisfow, qui rétablissait les choses comme avant la guerre I
La lutte entre la Russie et la Porte eut un autre résultat. Les Russes, commandés par l'intrépide Suvarow, battirent les Turcs sur terre et sUr mer, entrèrent en Valachie et eii
Moldavie, prirent Ismaïl, dernier boulevard de la Turquie d'Europe, et jetèrent, par ce dernier coup de main, la terreur dans tout Tempire ottoman.
Les puissances médiatrices exigèrent alors h paix; elle fut conclue, en 1792, par le traité de Yassi, qui confirma et garantit à la Rtww la possession de la Krimée, de Ttle de Tanun, d'une partie du Ruban et de la Bessarabie. U Dniester devint la nouvelle frontière des deux empires.
Tous ces succès n^étaient pour la Rowe qu'autant d'étapes sur la voie de son insatii* ble ambition d'autocratie universelle. Elle po^ tait la même envie aux provinces de la Yalaclûe et de Moldavie que nous l'avons vue porter à la Krimée. Il y avait là deux princes qu'dle avait secrètement gagnés à sa cause y et qui passaient, avec raison, pour être infidèles à It Porte, de qui ils tenaient leur institution. Ces princes étaient Ypsilanti et Morousis.
L'empereur Napoléon avait jugé de la grtvité du péril que l'ambition du cabinet de Saiotr Pétersbourg faisait courir à l'Europe ocdd^taie, et résolu de le conjurer. Son ministre à
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Gonslantinople, le général Sébastian! , eut pour iostructioD de profiter de toutes les circonstances pour relever le courage abattu de la Porte et lui faire affronter le despotisme de la Russie. M. Sébastian!, renseigné sur l'infidélité des deux princes de Valachie et de Moldayie, dessilla les yeux au sultan et obtint leur déposition et leur remplacement par deux autres gouverneurs, notoirement opposés aux Russes.
Un acte d'autorité aussi significatif de la part de la Porte devait nécessairement amener la guerre; car, d'après le traité de Yassi, les vai- Yodes régnants des provinces en question ne pouvaient être déplacés que du consentement de la cour de Russie, à moins qu'ils n'eussent terminé la période de sept années, fixée pour le règne de ces princes temporaires.
L'ambassadeur russe demanda ses passeport^; l'ambassadeur anglais menaça de se retirer aussi en présence d'un fait qui témoignait que la Porte allait se jeter dans les bras de la France ^vec qui elle était alors en guerre. La Porte ne craignait pas la Russie avec l'appui de Napoléon ; mais de grands embarras au sujet
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du coiùinèpce allaiïMit résulter pour elle d'une brouille avec l'Angleterre. À rinstigation de cette dernière puissance , elle fit l'inconsé-^ qùence de rétablir les deux princes qu'elle avait déposés.
Mais la Russie n était point satisfaite; elle envahit la Moldavie et la Valachie. Des cris de guerre en Turquie répondirent a ces nouvelle hostilités.
C'était en 1807 ; malheureusement la France et l'Angleterre étaient aux prises d'une manière acharnée^ et devant celte lutte funeste, la grande question de la liberté du monde et du salut de l'occident de l'Europe disparaissait. L'Angleterre jugea que la Porte étant en guerre contre la Russie devenait une alliée extrême*' ment favorable à la France. Elle résolut de la forcer àfaire la paix avec la Russie, et, qui plus est, à contracter avec elle une alliance. L'Angleterre parlait a vec menaçes; son ambassadeur ne demandait rien moins que l'expulsion dé l'ambassadeur français de Constantinople, la remise des forts des Dardanelles et la flotte turque pour elle Angleterre, et les provinces de Moldavie ,et de Valachie pour la Rusdfe. Gela
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'blait assez à un partage do Tempife olntro le cabinet de Saint-James et celui .iiit-Pétcrsl)oiirij:.
Telles étaient les incroyables propositions faîtes par r Angleterre à la Porte. Elles jetèrent le divan dansunecruelle alarme, et Tambassa-^ deur anglais lui-même, M. Arbulbnot, ne se MDlant pas très-rassuré après les avoir faites , 8'échappa durant la nuit. La flotte anglaise avsiit reçu l'ordre de les appuyer ; elle se présenta dans les Dardanelles, força les cliàteaux avec huit vaisseaux de ligne et vint mouiller à rentrée de Goustantinople, devant le sérail.
Le général Sébastiani seconduisiten liomme d'intelligence et de cœur. Voyant que la population de Gonstantinople était sensible à Taf-r front fait au divan par les Anglais, il échauffa son zèle, releva le courage abattu du sultan Sélim III, lui offrit ses services et ceux des officiers français alors à Gonstantinople. BientAl la ville fut mise sur le pied d'une redoutable défense, et la flotte anglaise, se jugeant en péril, se retira. Elle se rendit à Alexandrie, dont la trahison lui avait ouvert les portes, etdont elle dut bientôt s'éloigner, comme elle s était éloignée
de ConstanliDopley après la bataille de Rosette, où les Anglais furent battus par les palftaris albanais de Méhémed-Ali.
Les années 1807 et 1808 furent désastreuses pour l'empire ottoman. Ce mal intérieur que nous avons signalé produisait de plus en plus ses funestes effets. Tandis qu'au dehors l'armée faisait, tant bien que mal, face aux troupes russes, de sanglantes révoltes éclataient dans la capitale. Les janissaires s'y montraient plas turbulents que jamais, et le sultan Sélim tooH bait leur victime. L'armée se ressentait de cette démoralisation ; le grand vizir qui la commandait en personne eut beaucoup de peine à rempêcher de se dissoudre entièrement et de retenir auprès de lui, àAndrinople, une masse désordonnée de 25,000 Osmanlis. Heureusement qu'à ce moment Napoléon, en diotant le traité de Tilsitt, avait songé à la Porte et prescrit qu'un armistice eût lieu entre elle et la Russie, et qu'il serait suivi d'une paix faite sous la médiation de la France. L'évacuation par les Rosses de la Yalachie et de la Moldavie devait pré* céder toute conférence au sujet de cette paix.
La Porte dut comprendre en ce moment ou
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était son principal appui et son salut. Mais la fiiiblessjB dans les Etats comme dans les individus les entraîne souvent à des inconséquences touîouTs fatales dans les moments critiques.
La Forte, voulant être également bien avec TAngleterre dont elle avait eu à essuyer des affronts et des hostilités, et la France dont elle venait, pour la deuxième fois, de recevoir des témoignages non équivoques d'intérêt, conclut avec la Grande-Bretagne un traité de paix assez inutile dans la circonstance où elle se trouvait (1809), et répondit aux réclamations de l'ambassadeur de France, en recevant avec éclat celui d'Angleterre.
Napoléon en fut blessé comme d'un acte d'ingratitude, et telle est la confusion que la guerre porte généralement dans les meilleurs esprits, que l'Empereur lui-même fit la faute de retirer à la Porte la puissante médiation qu'il avait si généreusement inscrite dans le traité de Tilsitt. C'était la livrer comme une proie à la Russie et compromettre une question qui reste encore pendante aujourd'hui, mais il attaquait lui-même le colosse du Nord d'un autre côté.
A cette nouvelle, les Russes qui avaient déjà
rommencc à évacaer la Vabdm et b Moldavie riïviennent sur leurs pas, commandes yr riial>ilc général Kutusof. On se bat josqaeD H ja guerre finit par k traité de Bo-
knro.Ht.
Par ce traité, la Porte, qui arait couuncBcé la gin^rn^ avec Tespoir de récopérer la Krimée rt II; Kiiliari , fut sur le point de se voir dépoivurmv de la Valacbie et de la MoldaTie.
Mais, dans ce moment encore. Napoléon pas- Hail l(! Niémen, et les Russes, intéressés a one |irompl(t paix, se hâtèrent de la signer. Ilknr livrall 1rs bouches du Danube, la Bessarabie vi unr pal lie rh* la Moldavie, qui se trouve à VvHl du Prulh.
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CHAPITRE V
Intrigues et rivalité de l'Angleterre et fie la Franco à Consunti- Dople. — Le sultan Mahmoud, désespérant d*un appui sincère
^ 'dlBS les puissances, tourne sa pensée du côté des réformes intérieures. — Insurrection du paclia de Jauina et de la Grèce.
Les puissances s*entcndent, au bout de sept ans, pour y mettre on terme. — Attentat de Navarin. — La Russie cherche
. querelle à la Porte. — Dignité et courage de la Porte en cette occasion. — L*armée turque est défaite sur terre et sur mer. — Traité d'Andrinople. — Disposition et esprit de ce traité.— . Ce dernier coup est porté à la Turquie en face des deui grandes puissances de TOccident, acharnées à leur funeste rivalité.
Durant la guerre désastreuse que la Porte venait d'essi^yer de la part de la Russie constamment victorieuse^ l'Angleterre et la France^ -plus que jamais acharnées à leur funeste lutte, s'étaient abaisséesFuneet l'autre à des intrigues indignes de leur haut caractère, mais qui leur étaient infligées par l'idée fixe de leur mutuelle et folle destruction. L'ambassadeur anglais, -M. Àdair, avait tenté d'enlever à la France les Iles Ioniennes qui lui étaient attribuées par le traité dé Tilsitt, en fomentant dans ces tles une iiisuri*ection des indigènes. Dc soncôUS >L. de
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commencé h évacuer I' ' iientéla Porte çout l vie reviennent sur' Angleterre cl sou \ rhabilo général F .mental; et il avait bieu ] 1812, et Ja guf réussir, car c'était en karest. nouvelle de la bataille de
Par ce tP a paix que la France venait de la guerre TAutriche.
et le ï ^;t,ud régnait. Ce n'était point un homme sédé' ./liais, après le traité deBukarest, conclu MpV^n grand vizir, et qu'il n'avait signé qu'à '^^,.e-cœur, ce sultan avait compris que lesa- I0t de Tempire ottoman ne pouvait plus être cherché au dehors. 11 supportait les humilialions qui lui venaient de l'égoïsme individuel des puissances, et nourrissait le projet d'entamer et de poursuivre de profondes réformes à l'intérieur de son empire. Ce qui l'inquiétait surtout vivement, à ce point de vue, c'était, d'un câté, l'indiscipline fougueuse des janissaires, qui, après avoir assassiné Sélim, tenaient sans cesse le trône en échec ; et, de l'autre, les Wahabis, sorte de schismatiques musulmans qui s'étaient emparés des villes saintes de Médine et delà Mecque et en interdisaient le pèlerinage aux vrais croyants. Us avaient à leur tôt« le
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\Abd- Allah qui, sous le prétexte, reli* Njt conçu le projet de rendre à l'Ara- Nnalité, et d'en devenir le chef.
^ jfahmoudy quelques années plus
détruisit à Conslantinople le corps janissaires et que ce téméraire Abd-Allali, vaincu par Ibrahini-Pacha^ y fut conduit luimême et décapité.
Mais d'autres troubles, et des plus graves, allaient éclaterau sein de lempireottoman. Un des plus puissants pachas de cette féodalité militaire qui était les colonnes de l'empire, s'insurgea. C'était Ali de Janina, qui opposa quelque temps une résistance héroïque aux armées de I9 Porte et ne succomba qu'en jetant aux peuples qui l'entouraient les cris magiques de constitu-» lion et de liberté ?
On connaît l'histoire de l'insurrection et de la déclaration d'indépendance de la Grèce. C'est le plus bel épisode de l'histoire du siècle ; l'insurrection grecque échoua en Valachie, en Moldavie et en Macédoine, faute de cohésion ; mais dans l'ancienne Grèce, où les habitants étaient pins homogènes et plus nombreux que les mu<sulmans, et favorisés par les montagnes, elle
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fameux Âbd-ÂUah qui, sous le prétexte, reli^ gieux, avait conçu le projet de rendre à TAràbie sa nationalité, et d'en devenir le chef.
On sait que Mahmoud, quelques années plus tard (1826), détruisit à Gonstantinople le corps ém janissaires et que ce téméraire Âbd- Allah, vaincu par Ibrahim-Pacha, y fut conduit lui* méine et décapité.
Mais d'autres troubles, et des plus graves, allaient éclater au sein de l'empire ottoman. Un des plus puissants pachas de cette féodalité militaire qui était les colonnes de l'empire, s'insurgea. C'était Âli de Janina, qui opposa quelque temps une résistancehéroique aux armées de là Porte et ne succomba qu'en jetant aux peuples qui l'entouraient les cris magiques de constitua lion et de liberté ?
On connaît l'histoire de l'insurrection et de la déclaration d'indépendance de la Grèce. C'est le phis bel épisode de l'histoire du siècle ; l'insurrection grecque échoua en Valachie, en Moldavie et en Macédoine, faute de cohésion ; mais dans l'ancienne Grèce, où les habitants étaient plus homogènes et plus nombreux que les mu<sulmans, et favorisés par les montagnes, elle
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prit un caractère opiniâtre et décisif. Ypsilanti, lyfaurocordatOy Botzaris, Kanaris et cent autres Gr^cs acquirent une gloire impérissable par un dévouement soutenu à la liberté d'une patrie dont il ne restait plus que le nom. Mais cepen^ dant les conséquences d'un tel événement ^ilf^ vdient être faibles, par la raison que Vindépen*dance de la Grèce ne s'enchaînait point dans sa cause à un ordre de choses général, mais bien plutôt à des intrigues danslesquellesil ne serait pas difficile peut-être de retrouver la main qui, depuis le traité de Kâïnardji, n'a cessé de peser sur la Porte^ et qui agite encore en ce moment l'Orient.
La lutte avait duré sept ans; la France, Vkn» gleterre et la Russie s*entendirent pour y mettre un terme, et avec d'autant plus de raison que le commerce en souffrait dans tout TOj*ient et en particulier sur la Méditerranée, où la piraterie empruntait les dehors de la guerre de l'indépendance. Le traité que conclurent ces trois puissances, le 26 juillet 1827, prononçait et garantissait l'indépendance delà Grèce^ et en faisait un Etat renfermé dans les limites assez étroites qu'elle a aujourd'hui. .
Mais, chose inexplicable^ aulrcmciit que par aoe avidité malentendue et hypocrite entre ellès^ Ifl France et la Grande-Bretagne consentirent a Ht destruction de la flotte turque et y procédèrent, de concert avec la Russie, par la MtMT surprise et par TahominaMe attentat de Navarin.
• Ce jour-là dut être une grande féte pour le cabinetdeSaint'*Pétersbourg ; laFrance et TAngleterre avaient aveuglément servi ses desseins.
Aussi la Russie ne put-elle modérer un seul instant son ambition. Elle chercha immédiatement noise à la Porte, et, pour donner un air de légitimité à la guerre dont elle allait la frapper encore dans la douloureuse situation où les événements Tavaient plongée , elle publia une sôrte de manifeste dans le style de la fable du Loup et de l'Agneau. La Russie reprochait à la Porte Toppression des Serviens, des Yalaques et des Moldaves, elle qui est si libérale dans Fadministration de ses peuples! Elle Taccusait d'avoir enfreint le traité de Bucharest et les conférences d'Akerman.
La Porte crut devoir y répondre et le fit avec autant de dignité que de courage.
a Toutes les accusations élevées par la Russie, | u contre h sublime Porte, disailr-elle , sont a fausses et injustes. Elles n'ont d'autre bot a que de couvrir l'amour insatiable dé con* « quêtes et d'usurpations qui distingue le ca- « binet de Saint-Pétersboui^. Si des traitésènt te été violés, la Russie seule est coupable t... »
La Porte faisait suivre ces paroles d'un ex« posé de faits qui témoignaient que c'était en effet la Russie qui se trouvait en état flagrantde violation des traités. 'Mais les paroles, le cœur même sont souvent impuissants contre la force brutale. L'armée russe franchissait le Balkao, et l'armée turque, malgré des actes dè bravoure, dignes des plus beaux jours de la splendeur ottomane, succombait encore, et les Rosses entraient victorieux à Àndrinople où ils allaient dicter un nouveau traité, grossi de nouvelles prétentions.
Le traité d'Ândrinople fut le dernier coup porté à la Turquie par la Russie. L'empereur Alexandre y fît preuve d'une haute habileté; il ne se montra pas exigeant pour la question de territoire; mais sous tous les autres rapports il imposa sa volonté de manière k assurer son
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influence sur le gouvernement ollomnn. Il rendit à la Porte les deux principautés de Valachie et de Moldavie, la Bulgarie, la Romélie et toutes les forteresses que les armées russes avaient conquises durant la guerre. Le Prutb oqytînuaàètre en Europe la limite des deux empires, depuis le point où il entre sur le territoire de la Moldavie Jusqu'à son confluent avec le Danube. Depuisce confluent jusqu'à Tembouchure du canal Saint-Georges, la frontière russe devait s'appuyer sur la rive droite du Danube, en sorte que toutes les îles formées par les diverses branches de ce grand fleuve étaient déclarées appartenir à la Russie.
Du côté de TAsie, les pachaliks de Kars, de Bayazed, d'Erscroum et une grande partie de celui d'Akalziké furent rendus aux Turcs. La Russie ne se réserva dans ce dernier pachalik qu'un petit district enclavé dans la partie supérieure du bassin de Kour, qui renferme la place d'Akalziké. Les négociateurs russes appelaient cela un simple redressement de frontières. »
Il fut stipulé que les principautés de Valachie et de Moldavie conserveraient leurs droils et
privilèges garantis par les traités antérieurs.
Une liberté entière de commerce était assurée aux sujets de la Russie dans toute Tétendué de l'empire ottoman. La Turquie s'obligeait à payer une indemnité pour les pertes occasion^ nées par la guerre aux négociants russes, et une indemnité de guerre qui serait réglée plos tard.
Aucune disposition législative, de la part de la Porte, ne pouvait entraver la liberté absolue de commerce à Tégard des Russes.
Les Russes, résidant ou voyageant en Turiquie, devaient dépendre uniquement de la juridiction des ambassadeurs et consuls de leur nation. Aucun bâtiment russe ne pouvait être visité par les autorités soit en mer, soit dans les ports de l'empire ottoman.
Le détroit des Dardanelles et celui du Bosphore étaient lil)res pour les bâtiments marchands de toute grandeur, chargés ou non, allant ou venant de la mer Noire à la Méditerranée.
R fut déclaré en outre que la même faveur serait accordée aux bâtiments marchands de
toutes les autres nations qui ne seraient pas eu guerre avec le sublime Porte.
Dans le cas d'infraction aux stipulations précédentes, et dans le cas où Tambassiideur de Russie ne recevrait pas une prompte et entière satisfaction^ la Porte reconnaissait d'avance au gouvernement russe le droit de guerre immédiat contre l'empire ottoman.
Enfin, la Porte accédait au traité des puissances qui avait réglé Tindépendance et la délimitation de la Grèce et qu'elle s'élait jus* que-là refusée à reconnaître.
Le règlement des frais do guerre, stipulés dans une note particulière, les portait à l'énorme somme de 125,000,000 fr. ; et les Russes avaient le droit de rester jusqu'à la fin du payement qui avait dix ans pour terme.
L'habileté du vainqueur, on le voit, perçait à travers la modération qu'il avait manifestée au sujet du territoire. C'est ainsi qu'il fut encore stipulé des conditions qui, tout en laissant annexées à l'empire ottoman la Valachic et la Moldavie, érigeaient la Russie en protecteur de ces provinces. 11 fut décidé que leurs hospo-*» dars posséderaientleur dignité à vie, el ne pour-
raient être dépossédés que du consentement de la Russie. Ces bospodars devaient gouverner avec une entière indépendance leurs principautés, sans que la Porte ou ses agents passent y intervenir.
La Porte renonçait au droit de contributbn en nature et en argent qu'elle avait coutume de tirer de ces deux provinces. Mais il était convenu que, pour Tindemniser, il lui serait payé une redevance annuelle fixe, à commencer après l'évacuation seulement des troupes russes, c'est-à-dire au bout de dix ans.
Par ce traité encore, la Porte devait abandonner à la Russie ce qu'elle avait possédé jusqu'alors au nord delà rive gauche du Danubes, villes, forteresses et terres.
Aucun sujet musulman de la Porte ne pou^ vait y résider. Ceux d'entre les Turcs qui possédaient un héritage ou qui avaient légalement acquis des propriétés rurales ou autres dans la partie concédée à la Russie devaient s'en défaire dans le délai d'une année et demie.
Tel était le traité d'Andrinople(1829), conclu à la face des grandes puissances occidentales^ vm an à peineaprèsTattentat commis par elles.
à Navarin. Il n'a pas besoin de commentaires; le Grand-Seigneur n'était plus, pour ainsi dire, qu'un souverain nominal dans une partie considérable de son empire ; et les puiss^mces de VOccident, pour cause de rivalités funestes et d'ambitions individuelles peu intelligentes^ su* birent et subissent encore la lourde gravitation de ce colosse qui étend une main sur TEurope, l'autre sur l'Amérique du Nord et dont l'œil avide convoite en même temps l'Asie placée en face de lui.
CHAPITRE VI
La Porie exclue du Irailê de Vienne; conséquences de celle exclusion. — L*associalion des Etals fait seule leur garantie n deliors et au dedans. ^ Rébellion du pacha d'Egypte conlR la Porte. — Triomphes d'Ibrahim. — La Russie envoie des vaisseaux dans le Bosphore, et fait avec la Porte le tnité d'Unkiar - Skelossi. — Les puissances intcn'ionnent par le (raiié de Londres. — Disposition de ce traité; il est signé sans la participation de la France. — Causes qui détennincnt TAogleterre à se séparer de la France dans cette occasion. — Sop* position absurde d'un partage de Tempire ottoman entre la Russie et la Grande-Bretagne. — Le prince Menschikolf à Constantinopiccn 1853. — Effet produit à Constantinople etco Europe par sa mission. — La France envole une flotte dans les eaux de la Grèce; TAngleterre reste à Malte. — La question des Lieux Saints masque des projets de snprématie de la part de la Russie, qui apparaissent au bout de deux mois dans un ultimatum. — Une faible concession obtenue delà Por(c par la France , et toute conforme aux anciennes capitulations, sert de prclcxte à la Russie pour demander le protectorat des douze millions de chrétiens sujets du sultan. — Inconvénients qu'il y a à mêler les questions religieuses aux questions politiques. — Caractères oppôsites de la politique et de la religion. — Les questions d'Etat doivent toujours se poser sur des intérêts substantiels et politiques, pour aboutir à un bon accord.
La Porte n'avait point été appelée au Congrès de Vienne, qui avait réglé les affaires des Etats de l'Europe, et établi entre eux une cer-
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taine solidarité. Il en résulta pour ello ruhsence de cette protection colicclive, conforme nu droit des gens, et ce respect mutuel que ces Ktatsont plus ou moins pratiques (lci)uis lors, les uns a l'égard des autres. Elle vivait dansTisolement, et c'est à cet isolement qu'il fautaltribuerles démembrements dont elle a ctéTobjet. Il est bien certain, en effet, que les démembrements de la Grèce, la conquête d'Alger, que je ne regrette pas pour mon compte, n'auraient pas eu lieu si la Turquie eût faitpartiede la Sainte-Alliance; peut-être môme n'cût-clle pas perdu les lies Ioniennes dont elle dut, en 1819, reconnaître l'indépendance, sous la protcclion de l'Angleterre, en échange duportdePraga, en Epire, si elle eût assisté au congrès. Mais assurément elle eût été respectée par la Russie et n'eût point subi le trailé d'Andrinople qui lui porta les derniers coups. La Russie, contenue ix la fois par l'autorité des traités et parla puissance assurée à l'empire ottoman, fût restée dans les limites de son territoire, et eût songé à porter son activité dans une direction tout opposée.
Cette seule observation et les faits qui s'y rattachent prouvent assez que l'intégrité des
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Ëlats. aussi bien que leur tranquillité intérieare n'a de {garantie véritable que dans leur association et leur solidarité. C'est dans cette association lari^ement constituée que les gouvernements et les peuples seront à Tabri de ces agitations conlinuelies qui les portentà se mer les uns sur les autres, comme nous le voyons par le simple tableau qui se déroule sous nos yeux dans l'examen des destinées de Tempire ottoman; c'est dans cette solidarité pacifique, dis-je. que l'esprit des institutions intérieures pourra se développer avec force etliberté^et produire ré{rulièrement la civilisation etsesad^ mirables effets.
L isolement de la Porte la livrait donc à toutes les convoitises du dehors et de l'intérieur; et, si le sultan n'était pas encore chassé de Constantinople, son empire ne devait plus son existence qu'à une rivalité négative des puissances de rOccident et de la Russie. A peine raffaire de Tindépendance de la Grèce étaitelle réglée par les puissances, que la Porte se vit encore l'objet d'une révolte qui allait emporter une autre de ses provinces.
Jusqu'en 1832, elle avait trouvé dans Mébé-
met-Àli, pacha d'Égypte, une grande soumission. Elle en avait reçu des services importaolf, particulièrement contre la Grèce insurgée. Mais elle eut bientôt après des motifs de se plaindre de l'ambition de son vassal devenu trop puissant par la concession qui lui avait été faite de nie de Candie. Méhémet conçut le projet de 8 emparer de la Syrie, et avait peut-être la pensée de s'y frayer une route vers la capitale de Tempire. 11 avait une assez bonne armée , une excellente marine, et pouvait disposer do capitaux considérables qu'il devait à ses droits de propriété sur les terrçs de l'Égypte et au monopole commercial qu'il s'attribuait.
Le sultan Mahmoud, justement courroucé de cet acte de rébellion, envoya une armée pour le combattre. Elle fut battue coup sur coup à Damas, à Homs, à Âlep età Beylam, par l'armée égyptienne, ayantàsatôte Ibrahim, fils ainé de Méhémet. Toute la Syrie se trouva en peu de temps au pouvoir du pacha révolté ; et Ibrahim, enhardi par ses succès, gravit la Haute Asie et, sans résistance, l'occupa.
C'est dans l'état critique où se trouvait par ce nouveau revers la Porte, qu'elle accepta
»î f.* TlllQilE
I a|»|iiii fie la Russie et fît eoDnaitre le traité pa^ tir ulier H l'nkiar- Skelessi . par lequel cette (leriiifMo |»iiissance s'engageait à défendre U Porte rituivv tonte attaque, de quelque part i|» elle vint * du dehoi-s ou de rintérieur. à con- (liiioii que la Porte fermerait les Dardanelte. n) rîis diî jfume, aux autres nations.
La Porte se trouvait, par rapport au pacha (ri'l^'vpto, dans la situation la plus précaire. Les puissîmcrs occidentales allaient-elles souffrir <|U(î son saint lui vînt tout entier de la Russie, ri (|nc Icsarmces du ezar vinssent la protéger jns(|n'cn Syrie et en.Ég}pte. La question se pos;iii îivccccite {rravité, et, pour la première fois, ori.'illail lui donner son véritable nom ala question d'Orient. » L'Europe entière, les parienicrils (•! la presse, aussi bien que les cabinets, rorïinKîiiccront de concert à y attacher un in-
\rvrl Cîl|)i(.'il.
Alors les jinissanees s'aperçurent dn tort (pTiHIcs avîiicnt en, on 1815, de ne pas convier iîi Poric ;in ronirrcs de Vienne. Elles sentaient t\\\i\ h* (lc|)cnîiillcrncnt dans lequel tombait cet i\{'M nicllîiilcN |»(';rïl rcdilico européen. Ce fut n\ viir (|(î rcparcT (ardivcnient une si grandi*
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faute, que M. de Metternich proposa \a réuinion, à Vienne, d'un nouveau congrès des puis» sances auquel eussent été invitée la Porte, et un plus grand nombre de représentants d'Ktats.
L'avis de M. de Metlernich ne lut pas suivi complètement; il aboutit à l'adoption de simples conférences entre rAn«rleterre, la Franco, la Russie, l'Autriche et la Prusse, pour régler le différend existant entre la Porte et son pacha. La Porte fut invitée à y prendre part; niais, soit parce que les congres lui avaient été généralement peu favorables, et récemment encore celui qui avait déclaré Tindépendance de la Grèce; soit qu'elle crût pouvoir se reposer sur l*appui qui lui était assuré par la Russie, dans le traité d'Unkiar-Skelcssi, elle s'abstint d'v envoyer un ambassadeur.
Ce traité faisait l'inquiétude de l'Angleterre, qui ne se souciait pas, sans doute, de voir la Russie étendre son bras à travers la Syrie, jusqu'au chemin des Grandes-Indes ; la Franco ne pouvait pas non plus voir de sang-froid la Russie arriver jusqu'à la Méditerranée, et l'Autriche sentait bien qu'elle allait être accablée par le colosse du Nord.
Uuc justice à rendre à laRusiSie, cependaDt, c'est qu'elle eut le bon sens de ne point aigrir la situation. Elle lit des démarches attestant qu'elle désirait conserver la paix de l'Europe compromise, et dont, à vrai dire, elle avait ellemême besoin, pour assurer sa domination dans ses États du Caucase et dans ses provinces méridionales, aussi bien que pour la sûreté de son commerce dans la Méditerranée. La Russie engagea donc le sultan à éviter désormais la guerre avec le pacha d'Égyptc, et fît la même invitation au pacha en y joignant la menace.
11 faut dire aussi que la Russie ne négligeait rien en vue des éventualités; déjà sa flotte était entrée dans le Bosphore et mouillait à Sizcpoli, le port le plus proche de Constantinople.
L'Angleterre, quoique intéressée à la paix autant que les autres puissances, pour le moins, ne conservait pas dans cette circonstance toute la gravité et la franchise convenables. N'ayant pas trouvé dans le pacha d'Egypte la soumission absolue qu'elle en attendait, elle avait mis un caprice à la place de la raison et conçu une haine assez vive contre Méhémet-x\li. Un tel sentiment s'était surtout emparé de lord Pon-
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aonbyy son amtassadeur , à Constantinople.
Quoique parlant officiellement et continuelle* ment de la paix aux ministres de la Porte et aux ambassadeurs, ses collègues, ce diplomate ne cessait d'exciter le sultan contre son vassal et de le disposer à reprendre roffcnsive pour reconquérir la province d* Adana et toute la Syrie. Mahmoud^ assez irrité* naturellement et qui n'avait pas besoin d'être excité, dissimulait aussi et se préparait à rentrer en campagne. 11 ne tarda pas à reprendre roffcnsive, ù la grande satisfaction de Méhémct-Âli qui comptait bien sur de nouvelles victoires. Et, en effet, Ibrahim, son fils, mit en déroule l'armée turque aussitôt qu'elle se montra dans la Haute Asie, et Méhémet envoya lui-mùmc aux puissances le bulletin de la bataille de Nézib.
Dans la position que lui faisait ce dernier triomphe, Méhémet-Ali semblait bien près de Constantinople ; et il y a tout lieu do penser qu'il aurait osé attaquer le sultan jusque sur son trône et pu le lui enlever peut-être. En homme prudent, il exposa dans de certaines bornes ses prétentions; il demandait à être prince indépendant et héréditaire d'Egypte, et
à avoir en sa possession la Syrie et le pachalik d'Àdana.
Il était temps pour les puissances médiatrices de prendre un parti. Les conférences s'en- i vrirent h Londres ; la France et la Russie s'y déclarèrent d'abord pour que la Syrie fût réunie à l'Egypte avec le gouvernement héréditaire dans la famille du pacha ; les autres puissances furent d'avis contraire. La Russie se joignit bientôt à elles, et la France persista seule dans son opinion. Elle croyait que TAngleterre, à raison de la cordiale entente qui réunissait depuis 1830 les deux cabinets, ne signerait pas le traité sans elle ; mais le contraire eut lieu ; l'Angleterre signa et la France resta isolée, pour ne pas<lire exclue, du traité de Londres (ISjuillet 1840).
Le traité de Londres retirait à Méhémet- Ali le pachalik d' Adana, la Syrie, moins Fanciennc Palestine, et l'île de Candie, et lui assurait néanmoins l'hérédité du gouvernement de l'Egypte.
Les puissances signataires s'engageaient à soutenir et défendre l'intégrité de l'empire ottoman.
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Le traité de Londres fut en France l'objet de vives discussions. On ne comprenait pas comment TAngleterre avait pu se séparer brusque* ment de la France dans une circonstance aussi importante, et lorsque depuis dix années ces deux puissances avaient constamment marché d'accord. De bons esprits croyaient y voir un acte de légèreté de lord Falmcrston, alors ministre duForeing-Oflice. M. Thiers, qui tenait en France le portefeuille des affaires étrangères, s'efforçait d'intéresser a son opinion le pays et de démontrer que la France avait des intérêts particuliers en Kgypte.
Sans vouloir entrer trop longuement dans des débats épuisés, il me semble voir que la pensée qui avait présidé au congrès était le principe de la conservation de l'empire ottoman, attaqué par un vassal rebelle sans autre mobile que son ambition personnelle; et que l'Angleterre en particulier, en raison de son passage par l'Egypte, i)ouvait trouver un certain avantage h ce que le pays ne fût [)as entre les mains
d'un homme aussi entreprenant que Méhémet-
Ali.
Dételles divergences d'opinion d'ailleurs et
(IcH malentendus sans nombre se raMMtramit U)iijour8 tant qu'on n aun pas posé les «focslions internationales sur un intênk M on dniit communs aux divers Etats, et tia'aa besoin, il n*y aura pas une autorité établie pour pronoiH ceret mettre rantagonismeanéanuSinneseuH Mnt)le autorité eût existé en 1840« Vo^Mnionde hi Fran(;C; qui se trouvait en niinoritê, eût été jugée; elle se fût soumise sans éire humiliée, rar il n'y a jamais d'humiliation à se soumelin aux décisions de la ju!$tice ; au lieu que le gouvr.rnemenl. français^ blessé dans sou amour* pni[M'r et dans sa popularité, se crut obligé de ('aire !<; hravc cl d'exhiber des armements trèsronsidémhles cl très-coûteux qui ne pouvaient pas chanf^oi'lcs décisions de la conférence de LondrcHy ni njùme empêcher la chute d'un c«« tiinclqui s'était un peu aventuré.
Depuis lors^ toutefois, il est venu à quelques esprits un soupçon assez singulier. Us auraient vu, dans cet accord de l'Angleterre avec laRus* sie, le présage d'un partage entre elles deux de l'empire ottoman. L'Angleterre laisserait venir à Constantinople la Russie et s'établirait en Egypte...
Je sais de combien de combinaisons absurdes etméme violentes est capable cette vieille politique de l'individualisme et d'un équilibre menteur qui règne encore dans les cabinets : mais |e ne croirai pas, pour mon compte, que TAngleterre en particulier ait jamais eu en téle une ri folle pensée, car elle lui créerait, au seul pro* tit de la Russie, des embarras inextricables. Et, en effet, est-il homme au monde qui puisse croire que la France et les autres puissances du continent accéderaient à un tel état de choses et seraient incapables d'y porter obstacle?
Quand des suppositions sont absurdes, il ne convient point de les attribuer à un cabinet aussi éclairé que celui de la Grande-Bretagne, etdont les intérêts nationaux, engagés d'un bout du monde à l'autre, ne demandent que la paix et une politique de nature à la consolider et à en assurer la durée.
II nous reste à dire, nous le ferons en peu de mots, ce qui se passe, en 1853, à Constantin nople.
Au mois de mars dernier, on annonce , des armements considérables de la part de
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la Russie du côté de la Turquie ; la flotte manœuvre dans la mer Noire. Un ambassadeur extraordinaire de l'empereur Nicolas^ M. le prince MenschlkofiP, arrive à Gonstan tinople avec un état-major composé de plusieurs généraux etdeTamiral commandant la flotte. L'ambassadeur a, dit-on, passé en revue l'armée de t^rre et de mer sur son passage ; et il se présente comme une sorte d'émanation de cet aspect menaçant. Que vient-il faire? Longtemps c'est son secret. Il se présente sans étiquette à la réception du sultan ; il s'abstient ostensiblement de faire la visite d'usage au ministre des affaires étrangères, et telle est l'impression causée à Constantinople par la présence et les gestes de l'ambassadeur russe, que son manque d'égardsaflfecté envers le ministre équivaut à sa destitution. Le ministre offre sa démission aa sultan; elle est acceptée.
A la nouvelle de l'événement, la France envoie une flotte dans les eaux de la Grèce. La flotte anglaise, qui avait été avertie par l'ambassadeur de la Grande-Bretagne , reste sur ses ancres à Malte, et l'amiral qui la commande se trouve avoir mieux interprété la
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Niflée du cabinet de Londres que son ambaslleur auprès de la Porte.
Deux mois s*écoulent en fluctuations d'opi* ions ot d'affaires en Europe : on ne parle que d ce lameux ambassadeur et de sa mission.
^Au bout de ce temps^ on apprend, par des inours de tribune au parlement d'Angleterre tpar les journaux^ qu'il ne s'agit que de ques« *WQB religieuses entre les chrétiens grecs et la* m, sous le patronage de la Russie et de la 'nnce...
Pour ce qui concerne la France, voici le fait : or la demande du gouvernement, présentée tr son ambassadeur M. de Lavalette, le sulan avait, en 1852, consenti à restituer au Mttriarche de Jérusalem , délégué du Saintîiége, la clef de la grande porte de l'église de Bethléem, à donner Tordre de replacer dans a grotte de la Nativité une étoile ornée d'une Dscription latine, qui avait disparu en 1847, )t enfin, à accorder a la communion catholique e droit de célébrer son culte dans l'église de a Sainte Vierge.
Le cabinet de Saint-Pétersbourg transmit bientôt au cabinet des Tuileries Tassurance que
son intention n'était pas de contraindre la Porte à revenir sur les concessions faites, et, en effet, en envoyant un ambassadeur extraordinaire à Gonstantinople, elle était disposée à adopter le statu quo sur ce point.
Mais c'était à une condition qu'elle ne disait pas. La Russie voulait, pour sa part, autre chose que des immunités dépure forme, c'était le protectorat spécial et direct de tous les sujets chrétiens du sultan, qui forment près de la moitié de la population de son empire, et, qui plus est , la nomination du patriarche de la religion grecque , prétentions qui dépassent de beaucoup les conditions stipulées dans le traité de Kaïnardji * .
On croira volontiers qu'à ce prix la Russie pouvait bien laisser la France jouir paisible-* ment des modestes avantages qu'elle avait obtenus de la Porte, et qui n'excédaient en rien les anciennes capitulations. Aussi notre suscep* tibilité nationale a-t elle pu se rassurer par des dépêches telles que les suivantes, où brille de
• Voir les articles du traité de Kaïnardji concernaul la f|iieslion religieuse, ù la fin du volume.
son plus bel éclat la vieille diplomatie des cabinets européens :
« Tout'concourt à rassurer sur les événei ment^ qui ont ému si profondément l'opi- « nion : la France et la Russie sont d'accord ; < il ne s'agit plus que de savoir si la coupole « de V église de Jérusalem sera refaite en style « moderne ou en style bysantin. »
Un autre dépêche :
« Au moment où tout paraissait arrangé^ il « est survenu un incident relatif à la garde du « Saint-Sépulcre! »
Une troisième dépêche arrive :
« Que tout le monde se rassure ; il y aura une « convention entre la Porte et la Russie ; une a autre entre la Porte et la France^ et une troi- « sième entre la France et la Russie!... »
Enfin, derrière les puérilités que les jourlaux les plus sérieux relatent pour occuper les 3sprits, apparaît l'objet réel ; c'est un ultimalum signifié par la Russie à la Porte y par le- ]uel elle exige le protectorat , pour ne pas 3ire la souveraineté spirituelle, sur douze millions de sujets ottomans !...
Une prétention aussi exorbitante a-t-elle pu
trouver un motif sincère dans la concessioD ohteiuic par laFrance^^Personne nelepensen, car, dans les termes où nous TaTons vue, cette concession est presque insignitiante. Mais h Itussie a pu y trouver un prétexte à son ambition insatiable. Du reste, son uliimaium {8i oi)posc à Tesprit de la convention intematÛH nalc du 15 juillet 1840, et au traité do 13 juillet ISil , qui ont pour objet évident le respect et Tautorité de Tenipire ottoman.
La Russie voudrait-elle jeter le gant à l'Europe occidentale en violant ouvertement l'esprit des traites ? Ce n'est point probable. U est plus sérieux de penser que M. de Menschikoff aun ([uchiuc peu exagéré les formes, peut-être tnéiue le fond de la mission dont il était cha^ gé, et que le cabinet de Saint-Pétersbourg re» connaîtra la convenance de laisser éteindre ces étincelles de feu qui ne pourraient qu'embraser riun*opo. À supposer même que les démarches successives de la France et dâTAu" 1 triche auprès de la Porte aient été de nature à | rémouvoir, il y aurait toujoui's de sa part on
' Voir à la fin du volume la capiUilation de 1740.
leu trop d* emphase dans les manières de son HDVoyé. La Russie n*a pas l)esoin de grandir les forces par la menace; on ne lui conleste mais cela doit lui suilire, d*6tre au rang de grandes puissances. Elle veut sortir de la bartarie, c'est une justice à lui rendre; mais elle ^it se défier des tendances naturelles qui Vy Ifippellcnt 9 et les dompter clle-môme par la baute raison que Ton dit posséder quelques-uns de SCS hommes d'Etat et en particulier son souverain.
Nous ne saurions nous dispenser , à Toc-casion de cette nouvelle sortie de la part de la liussie, d'émettre une observation; c'est qu'il y 9 toujours de graves inconvénients à mêler la politiqueà desquestions conimccellesdes Lieux Saints 9 et pour deux raisons à mon avis; la première, c'est que Ton comi)romet la religion et son divin principe decharité, en l'exposant à devenir l'objet de querelles scandaleuses et même sanglantes entre les nations; la seconde, c'est comme ledit fort bien Montesquieu, «qu'il faut éviter de donner à de telles questions trop d'importance, et laisser croire au public que le Hoyt des Etats en dépend.» Et, en eftet, rien
D'est plus propre qu'une semblable opinion, à troubler la raison des hommes et à déplaeer^à leur insu y la puissance des gouvernements.
D'ailleurs, pour ce qui est des Lieux Saints, il y aurait beaucoup à dire. On sait ropinion qu'en avait apportée saint Jérôme, après y avoir | séjourné plusieurs années, et à une époque où il n'y avait point encore de schisme. Le temps a probablement apporté du changement à l'état des choses; nous ne croyons pas que, « tous les genres de trafics et de crimes» (selon Texpression du savant Père de l'Eglise) se soient perpétués jusqu'à nos jours à Jérusalem et à Bethléem ; mais il n'est que trop vrai, du moins, que des chrétiens y sont sans cesse on querelle, au grand scandale des musulmans, et que la protection (s'il est vrai qu'elle soit nécessaire des puissances collectives) aurait besoin d'y être accompagnée de moyens d'autorité et de discipline, dénature à faire vivre en paix, dans ces lieux dignes de vénération et de profond respect, des dévots de profession qui en sont toujours à se montrer le poing et prêts à se déchirer entre eux ou à violer l'hospitalité qu'ib reçoivent sur le sol ottoman , et lorsque entre
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la religion catholique et la religion grecque il n'y a pas l'épaisseur d'un cheveu qui les sépare en fait de dogme, mais uniquement Tarnbition de suprématie.
La Russie, l'esprit sans cesse tendu vers cette souveraineté universelle dont Pierre le Grand a posé les fondements dans son testament politique^ a feint devoir une question d'Etat dans le rétablissement^ demandé et obtenu par la France, d'une permission conforme aux anciennes capitulations. C'était assurément exagérer le motif de la démonstration qu'elle vient de faire à Constantinople; et personne n'y pourra 'voir autre chose qu'un prétexte vingt fois mis en usage déjà pour satisfaire son ambition et ses projets.
Il faut bien dire aussi que l'Autriche avait, comme la France, fait une démarche auprès de la Porte, et que son envoyé, M. de Leinéngen, en avait exigé quelque concession sans importance.
Mais quant au cabinet français, il faut bien croire qu'il n'a pas songé le moins du monde à faire une question d'Etat d'une simple affaire de chancellerie, et à poser la solution du pro-
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blême qui agite TOrient sur une base déponr^ vue d'intérêts substantiels, et de manière à s'y trouver tout à la fois divisée d'avec l'Angleterre; en infériorité d'influence avec la Russie; importune à la Porte, et sans même être assurée du concours de l'Autriche !
Le jour où il conviendra au cabinet des Tuileries de poser une question internationale, ce sera, osons le penser, en d'autres termes, dans des intérêts d'une assimilation plus générale, et do manière à ne laisser prétexte ni aui ambitions individuelles ni aux mauvais vouloirs contre la France et contre lui-même, s'il en existait.
Les questions religieuses ne sont jamais une bonne voie pour aboutir à régler les intérêts des peuples, parce que reposant sur la foi de part et d'autre elles sont exclusives de concessions réciproques, indispensables au bon accord.
Une observation que je crois n'avoir point encore été faite, et qui caractérise contradictoirement la religion et la politique, deux variétés de la forme sociale, est celle-ci : les religions posent àpnon l'unité, à partir de Dieu, et vont constamment aboutir à la division la plus infi-
nioi sectes, congrégations, elc.;lii politiquOi au contraire, procède à posteriori de l*état de division, à partir de l'homme, et va constamment, par les voies successives de la famille , do la tribu, de la province et de la nation, élargissant un cercle évidemment fait pour cm^ brasser un jour une organisation universelle et unitaire. Si cette observation est, comme je lecrois, fondée, il en résulte incontestablement que, pour arriver à l'union la plus parfaite des Etats et à l'accord le plus parfait dans les intérêts internationaux, c'est toujours par le systàme politique qu'il faut procéder et jamais par la question religieuse. La religion est une lu-* mière, le soleil des âmes; à distance elle éclaire et verse partout la vie dont elle est la source première; mais, mise en rapport direct avec les affaires humaines, elle se ternit à leur contact, et y porte l'incendie et la destruction.
Rien ne serait plus déplorable que de voir, de nos jours , les gouvernements prendre feu aux discussions des théologiens. Montesquieu, qui a tant approfondi les causes qui précipitèrent l'empire romain dans l'abime du Bas Empire, leur propose l'exemple de plusieurs
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empereurs, et de Timpossibilité daus laquelle ils furent constamment de les mettre d'accord: «On doit, dit l'illustre auteur, donner une « grande attention aux disputes des théologiens; a mais il faut la cacher autant que possible, la « peine qu'on paraît prendre à les calmer les « accréditant toujours, en faisant croire que « leur. manière de penser est si importante, « qu'elle décide du repos de l'Etat et de la rà« «reté du prince.
c< On ne peut pas plus finir les affaires en écoutant leurs subtilités, qu'on ne pourrait n abolir les duels en établissant des écoles où « Ton raffinerait sur le point d'honneur. D y a (c là une hydre de disputes qui renaissent sans c( cesse ; et Ton sent qu'avec la même méthode, « la même patience, les mêmes espérances, la a même envie de finir, le même respect pour i< leurs haines, les théologiens ne seront jamais c< accommodés qu'à la fin du monde. »
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CHAPITRE VII
Keioursur l'histoire. — Régt'iiéralioii du roccidcul. — Apparition des Eusses. — Pierre le Grand jrttc les fondcMnenls d*un grand empire. — Droil rondamenlal des miisulinaiis. — Le Koran.^ Il n*a pas pourvu aux.inslilulious juridiques, civiles el administralivcs.^ La foi ne suilllpas à l^existoiico des nalions.— Prclcnducs perfcciions du Koran. — Le Smndh
' et les constitutions des princes. — Qualités de ces livres. — Caractère des religions orientales. — Le moyeu ûge chrélieu dépourvu dMnslilulion?, de droit et de jurisprudence. — Renaissance, on Europe, des institutions juridiques. — La société musulmane, restée dans sou moyen dge^ eu sortira i>ar une renaissance. — Théorie des religions, — Caractère et ({ualités . des Tnrcs comme peuple et comme individus. — Ce qu'il Tant pour faire une nation civilisée. — L'absence d'institutions ci" viles dans l'empire olloniau laissait place à des vice:» et à des imperfections. — Causes de décadence. — L*absolutisnie religieux. — Exclusion des Grecs de l'état politique et civil. — Lo corps des ulémas. — Le corps des Janissaires. — Les Osmanlis. — La pluralité des é|)Ousos et resclavage. — Erreur au sujet des mœurs de l'Orient proprement dites. — Mauvaise administration de la police, des finances et de Tétat civil.
Quand il s'agit de lu vie ou de la mort pour Tcmpirc ottoman, et de savoir s'il sera exproprié par les puissances de l'Europe au prolit d'une nouvelle délimitation des Etats, ou régénéré avec leur concours et leur appui, il im-
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|M>rh; d'exaiuiiier a fond sa situation, les causes (!<• son iiiTaiblisscnicMit successif, les éléments (|iM jMMivent concourir a en relever la force, la {^niiKlnir, la di^^nité.
N()iis avons vn les Turcs descendre des plateaux (le la Tarlarie an cœur de TAsie, cod- (juéi ir successivement l'Asie Mineure et Conslantinople sur les Grecs efféminés par la su- |M r^lilion ; puis s'avancer en Europe, envahir la llon^M'ie, les provinces danubiennes, les lies iUi rArrlii|icl. Malle, la Grèce occidentale ju»lii mer Adriatique, entamer l'Allemagne cl la Polo^fMc. Mais là s*est bornée la puissance (rcxpansion de coflo race virile; elle a tenu durant trois siècles TKurope en de continuelles alarmes, cl vu les princes chrétiens s'incliner pn)l()ii(lcmcnt devant ses décisions.
Au boni de ce fcinps, les vices intérieurs de Miiiorjianisîitioncl Tabsence de progrès intellec- Inrls (Tuiic part ; de Taulre, la renaissance des liiinièrcs cl les vclorinos religieuses qui ont eu liiîuansriii des Millions de TOeeldenl, ont changé Taspccl des rhoscs. La Turquie a déchu rapidenienl de sa position relative; rAllemagne, la Toloî-viie cl Venise se soiii iniics conire elle, cl
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wt marqué, par d'éclatantes victoires, le terme ëe la puissance des Ottomans.
' Mais un autre peuple avait apparu en Europe, combattant seul pour ainsi dire contre la Turquie; c'était la Russie, une race virile, guerrière âaasi, qui bientôt eut le bonheur d'avoir un chef doué d'un génie éminent, et qui comprit qu'il ffk une autre force au monde que les armes, la «ivilisation. Le czar Pierre avait conçu l'idée, lÉiaturelle d'ailleurs à toutes les grandes ambitions aux époques encore barbares, de voir un jour la Russie exercer la souveraineté univer- 'selle. Mais il n'y procédait pas à la manière des Gengis-Kan ou des Timour ; il voyageait incognito chez les nations les plus avancées en civilisation, étudiait les perfectionnements apportés à leur marine, à l'organisation de leurs armées, de leurs finances, etdeleursinstitutions en général. Puis, il s'en retournait au milieu de ses hordesi et allait y jeter les fondements d'un grand Etat. C'est par la bonne organisation d'une armée jusque-là indisciplinée, et par celle des finances, que Pierre le Grand commença à donner i\ la Russie un point de insistance, qui devait bientôt devenir le principe
d'une puissance supérieure et irrésistible coqtre la Turquie , demeurée dans l'ornière du système militaire, et privée de bonnes institutions civiles.
' Pour nous rendre exactement compte des causes qui ont contribué à Taffaiblissement de Tempire ottoman et des ressources qui peuvent rester en lui ou s'y développer en vue de son salut, nous avons besoin de porter un coup d'œil jusqu'aux fondements de la constitution qui a régi son existence, et d'autant plus que ce n'est point là une société analogue aux sociétés européeinies et dont nous avons tout naturellement une idée. Le droit fondamental, la religion, les mœurs, ont là un cachet original par rapport à nous, qu'il importe de connaître pour bien apprécier le passé et l'avenir d'une nation si extraordinaire.
Mahomet, qui en lut le fondateur et le législateur au commencement du septième siècle, avait, à l'exemple de Moïse, conçu puissamment lunité des institutions, et l'avait fondée sur l'unité de Dieu. Mais il n'avait point, comme le législateur des Hébreux, pourvu à la classification des éléments sociaux, qui fait du Deu*-
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éronome un Code presque universel d^iiisliluions. Mahomet avait pensé que la foi sufllisait îeule pour animer et faire vivre les nations , erreur assez commune aux sectaires; il n'était nullement entré dans la conception de celte loi naturelle du monde, et de celle intelligence letive des esprits qui a pris, dans Tère moderne, somme dans Tantiquité^ un si grand développement en Europe, et fondé sous les yeux, mêmes des religions, et sans porter atteinte à leur principe, la merveilleuse civilisation dont nous sommes témoins aujourd'hui.
Mahomet publia le Koran : c'est une collection de feuillets tombés successivement du ciel, (}ui contiennent à la fois la doctrine divine et humaine, et tout ce qu'il importe de savoir : «Tout ce qui n'est pas dans le Koran est chose «inutile et profane. » C'est dans cette croyance ç[u'un trop célèbre kalife fit brûler l'immense et précieuse bibliothèque d'Alexandrie , qui pontenait les trésors d'érudition de l'ancienne civilisation gréco-romaine.
Le Koran est complété par le Sunnâh. Ces deux livres ronfcrmeut la législation écrite du prophète. Le Koran est le livre de la loi, le
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Code civil et criminel, en même temps que religieux ' . Les musulmans le considèrent comme un livre divin venu, ainsi que les Tables de la loi, tout écrit d'en haut. «11 est pur d^élth quence, si juste d'idée, si parfait de création, qu'il n'était pas au pouvoir de Thomme de créer un livre semblable ! ... »
La vérité est qu'il pose parfaitement le principe religieux et les principaux fondements de la morale. Rédigé, du reste, avec un entratnement bien propre à fasciner des peuples d'une nature ardente et curieux du merveilleux, il présente comme texte législatif de nombreux défauts. Il ne précise ni ne développe les droits civils. Il ne dit presque rien du droit criminel, et se tait complètement sur le droit administratif et le droit commercial. Nulle part on n'y voit de corps organisé et institué. Les règles de la procédure doivent être puisées dans les usages et dans le droit naturel.
Le Sunnâh contient un recueil de lois tradi-
* J'entends parler ici du droit constitutif musulman , tel qu'il a existé avantlehalti-shérif de Gulkané, publié en 1839, et destiné à produire des réformes profondes dans la politique ètdans Tadminislration, et dont nous parlerons bie&16t.
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tionnelles ^ émanées de paroles et de faits attribués au prophète, avec les décisions des premiers kalifes ses successeurs. Le Sunnâh a été commenté par des docteurs, et lorsque le livre et les commentaires ne sont pas d'accord, les légistes et les ulémas se rassemblent pour consulter le Koran. Il existe encore^ pour compléter ce corps de droit, les avis des docteurs ^ le Kacunameh, VAadel et VOurfj ou les constitutions des princes.
Ce qui distingue la doctrine par rapport au droit civil musulman, c'est l'absence de toute subtilité et de développements inutiles. La loi et les décisions de la jurisprudence y semblent presque toujours dictées par la raison elFéquité. Ces qualités se remarquent surtout dans les différents modes d'acquisition de la propriété , et les conditions auxquelles ils donnent lieu. Si le droit est obscur, il faut moins en accuser son principe que les commentaires qui en ont été faits, elles habitudes d'un gouvernement tbéocratique qui concentre dans la main des prêtres la jurisprudence, et la confond avec la religion.
Il n'y a dans de telles lacunes rien d'éton-
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nnnt: les religions anciennes, toutes venues (les poétiques régions de l'Orient, ont bien pu être i)lus complètes les unes que les autres dans la conception qui les a fait naître ; mais aucune n'a embrassé complètement la législation humaine. L'Evangile chrétien lui-même, qui est la manifestation la plus élevée et la plus large (lu dogme social et divin et des besoins de l'humanité, n'est qu'un code de morale; il n'est pas une législation , il en contient seulement les germes ou les principes.
Aussi, a[)resla destruction des riches trésors (le la législation antique, le moyen âge tout entier resla-t-il plongé dans une vie nébuleuseet sentimentale, aumilieu dela({uelle les sociétés étaient véritablement privées de la notion normale dn droit. Chacune des fractions qui les composaient en était réduite à suivre desi'ègles on des coutumes plus ou moins dépourvues de base. En un mot, les nations européennes, si nations il y avait, durant le moyen âge , n'étaient pas plus avancées en fait de droit et de jurisprudence que ne le sont, ou plutôt que ne lont été les musulmans durant les siècles qui ont vu la splendeur (»t la décadence de leur cm-
pire. Qu'était-ce, en eflfet, que le droit et la léipslation en France, en Allemagne, en Jtalie, tvant le seizième siècle ? On avait vu , au onnème, commencer péniblement la critique juridique des glossateurs, dont Irnérius fonda Fécole, un peu perfectionnée, au treizième, par Accurse. Mais, avant Barthole, qui, au quatornème siècle, déchiffra les Institutes et une partie du Digeste , on n'avait encore aucune notion bien précise d'un droit fondé et raisonné. L'école française ne date que du seizième siècle, avec Cujas, Deneau, Dumoulin, L'HowSpital etBodin. Cujas rétablit les bases du droit romain comme il était au temps de Septime Sévère, et Dumoulin débrouilla le fatras des canons de l'Eglise, en faisant la part de la constitution religieuse et celle de la loi laïque des empires.
Ce sont ces esprits studieux qui avaient tiré des obscurités religieuses du moyen âge ces trésors d'institutions que cultivèrent après eux Pierre Pithou, Etienne Pasquier, Omer Talon, Domat, d'Aguesseau, Pothier, et que Montesquieu.a si bien définis, qu'il a fait dire à Voltaire: « Le genre humain avait perdu ses litres,
Montesquieu les a retrouvés et les lui a rendus.» L'Italie elle-même, ce foyer du dogme religieux, était encore plongée dans les ténèbres pour ce qui est de la vie civile et active, quand l'intelligence des lois lui fut apportée par Machiavel, par Vico, par Beccaria, par Filangieri; et l'Allemagne n'a débrouillé son chaos que par les études des Facultés, qui furent fondées par Grotius,Puffendorf, Wattel, et autres savants qui s'essayèrent avec l'autorité d'un talent supérieur aux luttes régulières de la liberté de la pensée.
Si je place ici cette digression , c'est pour montrer que la situation purement dogmatique dans laquelle est restée jusqu'à nos jours la société musulmane, n'est qu'une phase naturelle de l'existence des sociétés ; et qu'elle peut en sortir par les mêmes voies par lesquelles en sont sorties les sociétés de l'Europe.
La religion est pour l'humanité une sorte d'état ovaire, où elle est enveloppée comme une chrysalide et où son âme en contemplation fait des rêves sublimes et parfois délire. Elle passe de cet état à celui de nationalité, qui est une vie éclose, éveillée, active, en face des tristes
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réalités et des nombreux besoins de sa faiblesse; après quoi elle se reforme en religion composée de toutes les agrégations nationales, pour former une religion plus étendue et plus riche d'éléments de civilisation^ jusqu'à ce que par ce système providentiel elle arrive à l'agrégation universelle 9 dernier terme de ses ttausformations et religion positive du genre humain.
L'empire ottoman est demeuré jusqu'à nos jours dans son moyen âge^ c'est-à-dire à l'état purement religieux, rôvcur ou théocratique, comme tous les peuples d'Orient; car, rèmarquons-le bien, en Orient il n'y a que des religions, il n'y a pas, à proprement parler, des nations. Mais, certes, les Turcs, dans cette période de leur existence, n'ont point à redouter la comparaison avec les peuples de l'Occident, tels qu'ils furent avant la renaissance. Gomme peuple, ils les ont surpassés par la puissance virile, aussi bien que par la moralité. La religion musulmane, tout imparfaite qu'elle est, a fait des hommes auxquels il est de toute justice d'accorder un noble caractère, de la bonne foi, un grand amour de la justice ; probes, hos-
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pitaliers, religieux, tolérants, fidèles aux engagements contractés, honnêtes gens en un mot, comme le savent tous les voyageurs et négo* ciants qui ont eu des rapports avec le Levant.
Mais cela ne sutBt pas pour faire une nation civilisée ; il lui faut un droit politique et civil, des libertés publiques, une jurisprudence, une administration, un enseignement, des sciences, des arts, des industries, du commerce, une force publique disciplinée; des institutions en un mot qui servent au développement progressif et régulier de son intelligence et de sa prospérité.
Le peuple ottoman, avec Funité absolue que lui imprimait sa constitution religieuse , et cette idée, commune à plusieurs autres peuples > qu'il était destiné à la suprématie universelle, doué, d'ailleurs , de Tinstinct belliqueux des races tartares, était capable de pousser loin la conquête, et il a donné d'éclatants témoignages de sa valeur guerrière et de sa supériorité. Mais, du jour où les sociétés chrétiennes ont été tirées de leur torpeur et de leur incapactié profonde par la renaissance des lumières, et sont entrées en voie de civilisa-
tion, tandis que la Turquie demeurait stationnaire, la puissance relative a complètement changé. De protectrice et maîtresse qu'était la Porte, elle est aujourd'hui protégée et dominée; heureuse encore si sa position actuelle peut lui être assurée!
L'ahsence d'institutions, dis-je, laissait place apx imperfections et aux vices qui amenèrent la décadence d'un si grand empire, et que nous allons indiquer succinctement, d'après les réflexions qui nous sont suggérées par un examen attentif de son histoire. On verra que les qualités constituantes qui étaient les plus propres à favoriser l'esprit de conquête, mais en particulier Tahsolutisme du dogme religieux, sont devenues des dissolvants du jour où la période de développement territorial est arrivée à son apogée.
La première et la plus fatale conséquence de l'absolutisme religieux dans l'empire ottoman fut l'exclusion des Grecs de la société politique, de l'armée, et des emplois publics.
Pour la première fois, peut-être, on vit un peuple conquérant s'établir dans le pays des vaincus et les soumettre, si\m les incorporer a
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luiy et sans leur laisser, durant des siècles, aucun moyen possible d'assimilation sociale.
Etail-ce pour perpétuer l'antagonisme au sein même de l'empire? Quelle était la position de ces rayasy qui n'étaient ni libres ni esclaves, et qui cependant avaient chaque jour sous les yeux l'humiliation de leur défaite, en contraste
avec l'histoire de leurs aïeux et la beauté de la
patrie qu'ils avaient perdue? Le moindre in* convénient qui pût en résulter était vraiment ce que nous voyons aujourd'hui, la protection étrangère s' étendant sur ces ilotes par sympathie de coreligion ou par politique ; car si les chrétiens n'avaient pas été pusillanimes, ils eus^ sent depuis longtemps, et de leur propre mou* vement, secoué le joug des musulmans, à peine plus nombreux qu'eux dans l'étendue de l'empire, et qui leur sont de beaucoup inférieurs en population dans la Turquie d'Europe. Si Ton en excepte la glorieuse guerre de l'indépen* dance, qui a affranchi l'ancienne Grèce, les chrétiens d'Orient n'ont jamais rien valu que pour les basses intrigues et les querelles de religion avec les Latins. Ils déshonorèrent long- ^ temps la terre classique de Socrate, d'Aristide,
de Léonidas, d'Àristogitoii, et n'auraient point osé s'en dire les (ils à la face du monde, avant 1821. Mais il faut bien convenir que rabaissement dans lequel la Forte a tenu les Grecs, tout en les rangeant au nombre de ses sujets, a contribué à les retenir dans la mollesse et Tindignité. S'ils eussent reçu d'elle l'initiation sociale par une participation égale à l'état politique et civil, ils se fussent attachés à l'empire comme à leur nouvelle patrie, et l'émulation des deux sols et des deux religions n'eût pu que profiter au développement des inslil niions dans un gouvernement qui aurait su les tenir en équilibre et en tirer parti. En ce moment encore, conçoit-on que sur trente millions de sujets du sultan , douze millions soient exclus de la société politique et civile, et ne participent ni de leur intelligence aux aiïaires publiques, ni de leur bras dans les armées ! Je n'hésite pas à croire que l'exclusion des Grecs, depuis la conquête, a été la principale cause de la décadence de l'empire ottoman ; elle avait sa source dans les exigences du dogme religieux \
• 11 faut remarquer aussi une chose, c'est qu'il n'est vrai-
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La seconde de ces causes a été le corps des ulémas ou clergé musulman. Le corps des ulémas cumule, je ne dirai pas le culte (car il n'y n pas de culte chez les musulmans, dans le sens que nous y attachons en France), avec la jurisprudence et renseignement. CelaluidoDne une influence toute-puissante sur le peuple.
Longtemps ce corps fut très-utile ; en maintenant la foi religieuse et la morale dans une étroite union avec l'esprit public, il contribua à la grandeur de l'empire; même il donna parfois de bons conseils à l'Etat. Mais en se mêlant trop avant aux affaires politiques , les ulémas ne furent pas constamment bien inspirés; ils opposèrent toujours leur puissante influence à
meut rchtésur cet ancien sol byzantin aucun élément d*uoitf, et (|ue la religion même n'y a rien maintenu qui resseoNe ù un fait nulionul. — La Turquie d'Europe est un aiDis<ift populations (]ui n'ont pas, à proprement parler, un caractère de nalionalité. — C'est ainsi qu'on y voit: 1,100,000 turcs; 1 ,500,000 Albanais ; 400,000 Bulgares ; 3,000,000 de Slaves, Serbes et Illyricus ; 1,000,000 de Grecs ; 4,000,000 de Roumaiiis ou Valaques. Le reste se compose de Tatars, Fraoks t't Juifs.
La Servie est presque indépendante, ainsi que la Valachic ''t la Moldavie.
tout progrès tendant au développement d'insti* tutions civiles et de réformes quelconques. Leur parler d'innovations^ d'importations étrangèf68, c'était, pour un sultan, les tourner tous eoptre lui, bien que les sultans ne se soient jamais désistés de la suprématie en fait de religion. Aujourd'hui encore, les ulémas sont le ipincipal obstacle aux réformes introduites par l'empereur Âbd-ul-Méjid et son ministre .Béchid-Pacha. Ils ne se prêtent qu'avec peine ^ tout ce qui peut faire sortir la société musulmane de Tornière où ils la tiennent embourbée; ils ont cela de commun avec les prêtres de toutes les anciennes religions, à la fois indispensables et nuisibles, faute de savoir faire avec discernement la différence de la religion, qui ne craint ni l'éclat des lumières ni les «tleintes du monde, delà superstition, peureuse comme tout ce qui marche dans les ténèbres.
Les janissaires aussi avaient rendu d'éminents services à l'Etat, aux jours glorieux des guerres et des conquêtes; mais ils étaient devenus des prétoriens dans l'oisiveté que leur laissaient les temps de paix. Ce corps se montrait ambitieux, turbulent, livré à la débauche. 11 avait plusieurs
LA TUKQUIE
fois allumé des troubles à Tintérieur et même renversé des souverains.
Les ulémas ne dédaignaient pas de s'allier quelquefois à cette milice turbulente pour faire échec au pouvoir. On sait que les janissaires furent dissous ou détruits en 1826 par le sultan Mahmoud, comme Pierre le Grand détruisit les strélitz ; mais leur esprit a survécu dans les Osmanlis, sorte d'aristocratie militaire, qui prétend descendre exclusivement des premiers conquérants turcs, et se fait aujourd'hui le bras droit des ulémas.
Une cause d'affaiblissement encore de l'empire ottoman a dû être la pluralité d épouses. Le Koran permet à chaque musulman d'en épouser jusqu'à quatre, et c'est là une mauvaise réminiscence des mœurs patriarcales.
La pluralité d'épouses abaisse la femme, la prive de son droit naturel, introduit la rivalité au sein du foyer domestique et la division parmi les enfants, ce qui est assurément un dissolvant social,* On a peine à concevoir que le Prophète ait adopté ce système, quand le prinflpe de l'unité était si fortement, d'ailleurs,
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empreint dans ses conceptions. Nos théologiens disent que ce fut pour flatter la sensualité des Arabes, et ils ont prononcé les mots : mœurs relâchées de V Orient! C'est là une erreur; les mœurs sont moins relâchées en Orient qu'en Occident; et la pudeur, dans les rapports des sexes, y est beaucoup plus remarquable que parmi nous. Quant h la retenue, à la sobriété, elles sont souvent poussées, chez les musulmans, jusqu'à Tascétlsmc et i)rescriles par les livres religieux. Il faut donc croire que Mahomet, en admettant la pluralité d'épouses, n'eut en vue qu'un certain ordre de choses économiques; mais il se trompa, car on ne fait pas une société unie avec des familles divisées. Le Prophète avait complété une si grande erreur en permettant l'escLivage et le tralic des (^trcs hum<iins.
Si Ton ajoute à tant d'éléments de perturbation intérieure la mauvaise ' administration d'une justice dépourvue de droit fixe, démode de procédure, livrée à la discrétion dun kadi, offrant tout au plus pour appel la juridiction des ulémas ; et le désordre permanent des finances perçues par des intendants discrétion-
naires qui ruinaient le peuple et intimidaientla production, on aura, je crois, une idée des causes fondamentales qui ont réduit l'empire ottoman à la situation où nous l'avons vu tomber.
CHAPITRE VIII
saltan Mahmoud, son leslameat politique. — Le jeune Abdl-Méjid, glorieux réformateur. — Egalité des droiU fondée. -Obstacles à la réforme habilement tournés. — Solennité et atti-schériflr de GuUiané. — Le principe de Tautorité rclileuse resté le pivot des réformes. — L'empire ottoman iH ne démocratie absolue. — Pouvoirs politiques et administnir ifs. — Le vizir. — Les ministres à portefeuille. — Organisa» ion administrative analogue à celle de Tempire français. 'ranchises municipales absolues. — Les flnances, l*armée , la larine, la justice, l*enseignemeut, la religion. — Pas de cuUe hez les Musulmans. — Corps des ulémas. — Le clergé inféleur. — Enseignement public et gratuit. — Conseil de Tin- ■ ' ^ itraction publique. — Elublissement d'un Institut polytecbni- [oe et d^écoles spéciales du génie, de Tartillerie, des mines itde médecine. Banque nationale et chemins de fer. ^ )écroissance de la polygamie et suppression du^ bazar des es* Javes. — • Signes de régénération.
Le règne du sultan Mahmoud avait été marié par des revers au dehors, et à l'intérieur irdes agitations fréquentes et périlleuses, demt lesquels son courage ni sa patience n*alient tléchi. Il avait compris, je Tai dit déjà, 18 le salut de l'empire ottoman dépendait ^ncipàlement de réformes capables d'en rêver les forces organiques et morales ; et il
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tournait avec envie sa pensée vers des nations de FEurope qu'il voyait grandes et florissantes sous les principes de la liberté et de la civilisation. II s'entourait d*hommesqui avaient voyagé en France, en Angleterre, en Allemagne, et étudié les institutions dans la même pensée de régénération de leur patrie. La mort vint le frapper au milieu des projets d'une exécution diflicile qu'il [méditait; mais il laissa pour testament politique les paroles que voici, et qui, dans leur brièveté, sont une déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dans la bonne acception du mot :
« Égale soit la protection pour tous ; égale c( soit la justice. Il ne faut distinguer les mute sulmans qu'à la mosquée, les chrétiens qu'à « l'église, les juifs qu'à la synagogue. »
Ce grand principe de l'égalité n'était, à vrai dire, qu'un retour par la pensée à la loi fondamentale de l'empire, qui est une démocratie ayant pour tête un pouvoir à la fois théocratique et militaire ; mais il était permis d'y voir une signification plus lirge dans un pays où près de la moitié des citoyens se trouvaient exclus des droits politiques et sociaux.
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Le jeune Âbd-ul-Méjid monta sur le trône, dt y porta des vertus et des lumières qui étaient le fruit des conseils paternels et des événements dont son enfance avait pu être attristée, n s'y montra entouré des hommes que le sul* t«ia Mahmoud avait associés u ses projets de réforme; c'était Réchid- Pacha, Ali- Pacha, Khosrew et leurs amis, tous dévoués à Tœuvre patriotique de la régénération de l'empire au moyen d'institutions nouvelles.
D'énormes difficultés se présentaient à Tintroduction de ces réformes dans un pays où jusqu'alors toute la législation avait découlé de la loi religieuse avec un caractère absolu, et où les esprits étaient habitués h l'idée qu'il ne faut jamais toucher à ce qui a été écrit et établi, mais s'y conformer aveuglément et à jamais.
Les principaux obstacles, toutefois, ne pouvaient venir que du corps des ulémas, gardiens et commentateurs exclusifs des textes sacrés, n fallait leur faire entendre que les réformes n'atteindraient en rien le dogme religieux, mais qu'en fortifiant l'empire et en contribuant à sa prospérité, elles feraient, au contraire, par la suite, honneur à l'islamisme, et rendraient plus
chère la religion à un peuple qu'elle n'empêcherait pas de devenir plus prospère et plus heureux. Le cheik-ul-islam (chef du corps des ulémas) fut entraîné dans cette persuasion, et eut le bon esprit de s'associer au projet de réforme. Déjà ce projet faisait bruit à Gonstantinople , on savait que le sultan était résolu à ouvrir la voie ; mais rien ne transpirait des dispositions particulières que contiendrait la nouvelle loi fondamentale qu'il se proposait d'octroyer* Toutefois, le peuple etles fidèlesles plus fervents se montraient rassurés pour ce qui touchait à la religion, en voyant que le chef des ulémas faisait partie d'un Conseil secret dans lequel elle s'élaborait.
Ce fut un grand et beau jour pour l'empire ottoman que le 3 novembre 1839. Les grands de l'empire, le corps des ulémas, les grands officiers du palais et de l'armée, les ambassadeurs des puissances se trouvaient réunis etentourés du peuple de Constantinople dans la vaste plaine de Gulkané. Us y étaient convoqués pour entendre la déclaration d*un hattischériff, qui, on le prévoyait bien, ne pouvait pas être une œuvre radicale et complète en tout
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point, mais dont on attendait cependant, et à juste raison, des améliorations profondes; il suffisait, en effet, pour cela que de bons principes fussent posés.
Au milieu de cette solennelle réunion était élevée une tribune. Les ministres du sultan parurent ; Riza-Pacha, mugir du palais» remit le hatti-schériff à Reschid-Pacha, qui en fit la lecture à haute et intelligible voix du haut de la tribune. Cette lecture, écoutée dans un silence à peine troublé par le courant électrique de la satisfaction universelle, fut suivi d'une prière d'actions de grâces adressée au Ciel par le chef des ulémas, à laquelle le peuple répondit par ses acclamations.
Le hatti-schériff de Gulkané est une œuvre de bon sens, en même temps qu'une œuvre politique ; il est précédé d'un préambule par lequel l'empereur pose sa réforme sur le principe de la religion des pères, et ajoute que « sous l'inspiration môme du Très-Haut et du Prophète, il veut chercher la prospérité du pays dans une bonne administration. »
Sa Hautesse déclare que les réformes porteront sur trois points :
«1'' Des garanties qui assurent à ses sujets une parfaite sécurité quanta leur vie, leur honneur et leur fortune ;
« 2** Un mode régulier d'asseoir et de lever les impAts ;
« 3" Un mode également régulier pour la levée des soldats et la durée de leur service.
C'est pourquoi désormais :
« La cause de tout prévenu sera jugée publiquement, conformément à notre loi divine, après enquête et examen ; et tant qu'un jugement régulier ne sera point intervenu, personne ne pourra, secrètement ou publiquement, faire périr une autre personne par le poison ou par tout autre supplice,
« Il ne sera permis à personne de porter atteinte à qui que ce soit.
« Chacun possédera ses propriétés detoofs nature et en disposera avec la plus entière liberté, sans que personne puisse y porter obstacle. Ainsi, par exemple, les héritiers innocents d'un criminel ne seront point privés de leurs droits légaux, et les biens du criminel ne seront point confisqués.
« Les concessions impériales s'étendentàfoitf
^ sujets^ quelles que soient les religions ou ectes; ils en jouiront sans exception. Une sér ;)irité parfaite est donc accordée par nous aux IfbUants de l'empire y dans leur vie^ dans leur wnneur et dans leur fortunCy ainsi que l'exige e texte sacré de notre divine loi.
K Quant aux autres points^ comme ils doivent Hre réglés par le concours d'opinions éclairées, notre Conseil de justice (augmenté de nouveaux membres autant qu'il sera nécessaire), auquel 10 réuniront» à certains jours que nous aurons terminés, [les notables de l'empire, s'assem- ^lerai à l'effet d'établir des lois réglementaires sur les points de la sécurité, de la vie, de l'honneur, de la fortune, et sur l'assiette des impôts.
a La loi concernant la levée des^soldats sera débattue au Conseil militaire tenu au palais du i^skier (ministre de la guerre et chef de l'ar- »ée).
a Dès qu'uneloi sera finie, pour être à jamais Tiilable et exécutoire, elle nous sera présentée; 4ou8 l'ornerons de notre sanction, que nous iScrirons de notre main impériale.
a Comme ces présentes institutions n'ont ^onv but que de faire refleurir la religion, le
gouvernement, la nation et l'empire, nous nous engageons à ne rien faire qui y soit coutrairc. En gage de notre promesse, nous voulons, après les avoir déposées dans la salle qui contient le manteau glorieux du Prophète, en présence de tous les ulémas et grands de 1 empire, faire serment par le nom de Dieu, et faire jurer ensuite les ulémas et les grands de l'empire.
« Après cela, celui d'entre les ulémas ouïes grands de l'empire, ou toute autre personne que ce soit qui violerait les institutions, subira, sans qu'on ait égard au rang, à la considération et au crédit personnel, la peine correspondante à la faute.
a Un code pénal sera rédigé à cet effet.
« Comme tous les fonctionnaires de l'empire reçoivent aujourd'hui un traitement convenable , et qu'on augmentera au besoin les traitements qui ne seraient pas sufiisants, une loi rigoureuse sera portée contre le trafic de la faveur et des charges (richvel) que la loi divine réprouve, et qui est une des principales causes de la décadence de l'empire, »
Tel fut ce hatti-schériff de Gulkané, qui ou-
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vrit à Tempire ottoman la voie du progrès po« litique et social. Il y a loin, sans doute, de sa déclaration à Tidée que nous avons en Europo d'une constitution ; mais il est facile d'y voir poindre le germe des institutions politiques ^es pays civilisés j et des conséquences trèsvastes allaient en être tirées pour Tadministralion. Â peine cette œuvre du sultan Âbdal-Méjid fut-elle proclamée, que Réchid-Pacha en donna communication aux ambassadeurs des diverses puissances, dans leur langue respective ; elle fut publiée dans tout Tempire et y fut assez bien reçue par le peuple. Les hommes rétrogrades et ceux qui vivaient d'abus furent • altérés, et le parti russe ne dissimula point son mécontentement.
Dès lors, en effet, des droits égaux étaient assurés à tous les sujets du sultan, la liberté de conscience avait des bases, et le nouveau droit musulman avait pour garantie le serment du sultan et des grands pouvoirs de l'empire, chez un peuple où le serment est inviolable. Aussi aucun crime ne demeure-t-il impuni aujourd'hui. On a vu un ex grand vizir exilé pour concussion; aucune peine capitale n'a été exé-
cutée sans un jugement régulier et revu parle sultan lui-même ; aucune fortune n'a été atteinte, aucun temple fermé, aucune population opprimée au détriment d'une autre population rivale. Les rayas ou chrétiens ont commencé à prendre place parmi les serviteurs de TËtat; i> y en a dans les administrations des provinces, et on en a vu jusque dans les ambassades :
ainsi, le prince Kalimachi à Paris, et à Vienne, M. Musurrus.
L'aspect politique ressort de l'exposé du hatti-schériff de Gulkané. On y voit d'abord un grand Conseil, appelé Conseil privé, ou Divan, qui se compose des ministres, des grands de l'empire ' et des notables en nombre illimité. Le Divan ne fait pas seulement les lois, il est encore consulté sur toutes les mesures générales et surtout politiques, soit du dehors, soit de l'intérieur.
Le Divan est présidé par le grand vizir, qui
* Quand nous disons les grands de Tempire , il faut éviter de s'en faire une idée comme celle des grands d^Espagne et de plusieurs autres pays de TEurope. £p Turquie, les grands sont des parvenus élevés quelquefois des rangs les plus humbles par le choix du souverain, ce qui fait le caractère distioc^ tif de la vraie démocratie.
est un ministre d'État, ministre portant la responsabilité qui doit toujours exister dans une monarchie héréditaire où le roi ne peut faillir. Il rend compte au sultan de toutes les affaires^ et les lui soumet. Il a de plus dans ses mains le gouvernement général de Tintérieur, et il le dirige par un premier secrétaire d'État qui est, par rapport à lui, un autre grand vizir que Ton appelle Musiechar.
Pour ce qui est des administrations établies depuis la proclamation de la nouvelle charte turque, je vais essayer d'en rendre compte, en aidant mes souvenirs d'une excellente notice de M. Charles Rolland, mon ami et ancien collègue, qui a voyagé et séjourné plus récemment que moi à Constantinople et en Orient ' •
Il y a en Turquie, comme dans plusieurs Etats de FEurope, un ministre de la guerre ou ^éroêkier, chef suprême de l'armée; un ministre de la marine, capitan-pacha, chef et commandant de la Hotte ; et enfm des ministres i
' Cette notice est publiée dans le Nouveau Voyage en Oriefdj de M. de Lamartinei
du commerce, des finances, de ragricultureet des travaux publics.
Celui de la justice appartient au cheth-ul* islanij en même temps chef de la religion et de renseignement ordinaire, et le premier personnage de Tempire, après Tempereur, qui le nomme, et le grand yizir.
Chaque ministère est assisté d'un Comité composé de huit à dix hommes spéciaux qui, sans avoir à se mêler des mesures exécutoires, recueillent les documents, provoquent et discutent les rapports des fonctionnaires subalternes, élaborent, enfin, chacune des mesures que le ministre doit soumettre soit au Conseil des ministres, soit au Divan.
Des Comités de perfectionnement ont été attachés aussi à quelques branches spéciales importantes de Fadministration, telles que la direction des fortifications et de l'artillerie; celle des mines; l'instruction publique, surtout dans la partie des connaissances nouvellement introduites en Turquie, dont le cheieul-islam ne peut réclamer renseignement.
Les divers Conseils et un Conseil d'Ëtat» dont le président a rang de ministre, correspondeut^
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pour l'empire ottoman y aux Chambres représentatives des pays civilisés. Il n'est pas difficile surtout d'y voir une imitation des institutions de l'Empire français, et ces institutions étaient les plus propres, en effet, à s'adapter au principe d'unité fortement empreint dans l'esprit des Musulmans.
Les circonscriptions administratives sont également imitées de la France et distribuées èn fractions analogues h nos départements, arrondissements et communes; il y a là des fonctionnaire faisant Toftice de nos préfets et sous-préfets.
Mais le système municipal, comme par compensation de la centralisation absolue qui règne au sommet de l'éditice politique, y est porté aux dernières limites des franchises et de la liberté. C'est ainsi que tous les chefs de famille ont obtenu, dans chaque commune, la précieuse faculté de choisir un certain nombre d'entre eux formant un Conseil, pour administrer les intérêts, repartir et lever, concurremment avec l'agent du fisc, la part des impAts attribuée à chacun. Ils élisent un agfa, qui re-
présente la commuDauté devant Fautorité supérieure.
Dans ces Conseils communaux les citoyens, soit musulmans^ juifs ou chrétiens, sont représentés proportionnellement à leur nombre, et c'est là une grande innovation; celle où se manifeste avec évidence l'esprit aussi éclairé que prudent des hommes d'Etat qui ont inspiré et conduit la réforme, et de Réchid-Pacha en particulier, qui aura éternellement le mérite de l'avoir proposée et fait agréer au digne sultan Abd-ul-Méjid.
Les vieux abus relatifs à la perception des impôts, à l'administration civile et militaire dans les provinces ont disparu. Les fonctions ont été sagement définies et divisées. C'est ainsi qu'il y a dans chacune un pacha ou préfet, gouverneur civil et politique, occupé de l'administration générale ; un defterdar ou receveur général ne s'occupant que de la répartition et de la perception des finances^ ainsi que du payement, dans sa circonscription, des dépenses ordonnancées ; et enfin un chef militaire, dépendant de l'une des six divisions mi* litaires entre lesquelles a été partagée Tarméei
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Chacun do ees divers fonctionnaires a deei subordonnés hiérarchiques dans les sous-gouveriiements ou arrondissements qui en ressortissent et relèvent du ministère spécial.
Le /lara^cAy impôt de capitation^qui ne se levait que sur les rayas ou chrétiens, a été aboli. Tous les revenus du Trésor proviennent aujourd'hui de trois sources : la douane aux frontières, la dîme ou perception en denrées et le salguin, sorte d'impôt à la fois personnel et foncier.
En principe, le système du monopole commercial est détruit, et, sauf quelques restric* lions, quelques droits de patentes, quelques difBcultésd' exécution, qui prennent leur source dans les capitulations consenties avec les puis* sances de l'Europe, la liberté du commerce et de l'industrie serait bientôt complète dans tout Tempire.
La dîme ou perception en nature y a lieu uniquement en raison de la rareté de l'argent; et la loi n'autorise le mudir (percepteur) à la lever sur les individus que du consentement de l'autorité locale; et s'il y a désaccord, c'est le juge ou kadi qui prononce sur la contestation.
Le salguin est un impôt que Ton s'accorde à
reconnatti*e de mauvaise assiette et contre lequel il y a d'incessantes réclamations ; on en jugera si nous disons qu'il porte également sur des localités pauvres ou riches, et qu'il en est naturellement résulté la ruine complète d'un grand nombre. Le gouvernement parait le comprendre, car il fait, depuis quelques années, lever un plan cadastral dans toute Tétendue de l'empire.
Quant au système militaire, la Turquie a accepté complètement la tactique française, sou mode d'armement et même d'équipement, à l'exception de la coiffure, qui est restée nationale, c'est-à-dire le fez pour tous les corps de cavalerie ou d'infanterie. L'artillerie seule a été organisée selon le système prussien.
L'armée active a été divisée en six grands corps correspondant à six divisions militaires du territoire- Chacun de ces corps ou ordows est d'environ vingt-cinq à trente mille hommes de toutes armes. Il se recrute non plus comme autrefois par la pression arbitraire du gouverneur de la province ou par des levées en masse, mais par la conscription et le sort, comme chez nous. Elle ne porte que sur les musulmans, et
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c'est la seule distinction qui reste encore entre eux et les chrétiens ; nous n'avons pas besoin d'ajouter combien il est regrettable que la confiance du gouvernement n'ait pas permis de lever cette odieuse barrière qui s'élève encore, après des siècles, entre les vainqueurs et les vaincus devenus, de fait, concitoyens.
Cependant quelques compagnies d'ouvriers de marine et des arsenaux sont composées d'Arméniens.
' L'époque du service actif commence à dixhuit ans, et la durée en est fixée à sept années. Mais ensuite le service de la réserve réclame encore les soldats libérés, durant cinq ans. Cette réserve s'appelle rédifs ; son organisation est la même que celle des troupes en activité de service. Ses armements et équipements sont tenus dans les arsenaux de TËtat, eX, fournis aux soldats quand on les rappelle. À chaque automne, après la cessation des travaux agricoles, les rédifs sont convoqués au chef-lieu de la province, et y sont tenus à Texercice durant un mois, en campement, ayant la vie et la paye du soldat. Grâce à ce système, dont la landwor prussienne a évidem-
ment inspiré l'idée, la Turquie^ en entretenan seulement sous les drapeaux cent cinquant mille hommes, peut, au besoin , s'en trouve environ quatre cent raille bien instruits, y com pris les troupes auxiliaires irrégulières.
Cette organisation de l'armée est l'œuvre d Riza-Pacha, homme d'une grande intelligenc et de volonté forte, tour à tour le collègue. Té mule, l'adversaire môme de Réchid, succès sivement vainqueur et vaincu dans sa loU avec lui en fait d'opinions secondaires, et s retrouvant toujours unis dans les circonstance où le patriotisme parlait.
La marine des Turcs est assez respecta ble, même après le désastre de Navarin. EH doit sa reconstitution au fameux Tahir, dontl nom se place, dans cette période de régénérs tion, à côté des deux puissantes intelligence que nous venons de nommer. Les Turcs soi arrivés à mettre à flot un nombre déjà considé rablede vaisseaux; ils ont plus de soixante bâti ments de guerre, parmi lesquels un certain non] bre à vapeur, et sortant des meilleurs chan tiers do Londres et de Toulon. C'est déjà là un force imposante, et personne à Constant inopl
ne s'étonne quand on dit que la marine ottomane n'a point à redouter la marine russe dans la mer Noire \
La justice etTinstruction publique ont fait un progrès moins sensible; ce sont là des points où le vieux génie turc a fortement marqué son empreinte, en les confondant étroitement avec une religion demeurée chère à tout musulman.
* Voici l*état précis, en 18l>3, des forces de terre et de mer de Tempire ottoman, diaprés le Journal de Constanlinople , du 25 mai :
Armée. — Armée régulière active. . 138,680 hommes.
— Réserve 138,680
Troupes irrégulières . , . 61,500 Contingents auxiliaires . . 110,000
448,860 hommes.
Marine. — 6 vaisseaux de ligne de 90 à 74 canons, et de 000 ii 600 hommes.
11 frégates de 04 à 52 canons, et de 500 à 150 hommes.
12 corvettes de 48 à 18 canons, et de 260 à 150 hommes.
4 bricks de 18 ii 12 canons, et de 150 à
100 hommes.
14 cutters, goélettes, etc.
' 6 frégates à vapeur, de 800 î\4i)0 chevaux. 8 corvettes et bâtiments inférieurs.
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, comment le droit se liait au texte un peu vague du Koran et du Sunnah, l'absence de codes civil et de procédure : les réformateurs n'ont pas osé entrer d'une manière radicale dans des innovations à cet égard. Il semble qu'ils aient préféré introduire, par le mode administratif et les nécessités politiques, Tinlelligence de ces moyens qui n'ont assurément point échappé à leur haute perspicacité. En sorte que les Codes civil, criminel et de procédure restent encore à faire, et qu'il y est suppléé jusqu'à ce moment par des règlements plus ou moins rapprochés des anciennes coutumes.
Chaque commune a son juge de paix ou kadi, chaque district son juge de première instance, appelé natbf chaque province son magistrat d'appel, le mollah. Les fonctions du ministère public sont remplies par le muphti. Les vieux noms, les tires anciens, si vénérés par le peuple, ont été ainsi conservés et appliqués à des fonctions nouvelles, eu même temps que le grand principe de l'appel à un tribunal supérieur était introduit.
Aux trois degrés de h juridiction, on voit
donc trois juges, le kadi, le naib, le mollah. Toutefois^ s'ils sont seuls à prononcer la sen- ICDce, ils ne le sont pas à examiner et juger les différends qui sont portés par-devant eux; comme dans un jury, ils s'entourent d'assesseurs civils, et ceux-ci ne sont autres que des membres des Conseils dont nous avons parlé, de commune, d'arrondissement et de département, pour nous servir d'expressions correspondantes aux circonscriptions administra-* tives.
Contrairement à ce qui se voit en France, le ministère public est presque inamovible de fait, choisi qu'il est, dans le pays même, par la population, et sans investiture du gouvernement. Le juge, au contraire, est envoyé directement de Gonstantinople, et ne passe généralement que peu d'années dans la même résidence. Le même tribunal juge encore en matière civile, criminelle et commerciale; et cela s'explique dans une situation si nouvelle , où les inté* rôts sont encore peu développés, et les hommes spéciaux assez rares. Du reste, depuis qu'Abdul-Méjid est sur le trône, et que son hatti- Hcheriff a été donné, aucune exécution capi-
taie n'a eu lieu sans que les pièces de la procédure et du jugement aient passé sous ses yeux.
Il nous reste à dire un mot de la religion et de l'enseignement restés unis, si ce n'est daps les sciences spéciales heureusement introduites dans ces derniers temps, et que Ton est parvenu à rendre indépendantes du cheik-ul -islam.
Il n'y a pas, à proprement parler, de prêtres en Turquie, Tislamisme n'ayant pas en réalité de culte, ou plutôt le culte se confondant (chose bien digne d'attention) avec les actes de la vie sociale. Le Koran impose une mprale ; il règle les devoirs et les rapports des hommes entre eux et vis-à-vis de TEtal et de la famille ; il se borne ensuite à ordonner la prière, à laquelle il mêle des soins d'hygiène et la lecture de la di-? yine loi. Mais tout musulman, s'il a l'instruction convenable, a le droit de faire à la mosquée la prière à haute voix, en sorte qu'il y a des fonctions sacerxlotales, mais pas de sacerdoce exclusif; tout musulman est prêtre comme il est soldat.
Le corps des ulémas est, à proprement 1^ considérer, une faculté à la fois religieuse et savante : quelque chose comme les docteurs i9
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la loi chez les Hébreux. Ce qui a rendu les ulémas si puissants dans le passé et les rend encore si dignes de ménagements, c'est qu'ils représentent pour le peuple turc l'idée la plus élevée de sa science, de sa vertu, de son patriotisme, et qu'ils sont en effet tout cela selon Tordre ancien. Ce n'est pas déplus une classe aristocratique contre laquelle des privilèges héréditaires soulèvent des jalousies et des rancunes; rien de semblable n'est possible dans la vieille démocratie des Osmanlis.
Pour ce qui est de l'enseignement sous la surveillance et la direction des ulémas, les fondations pieuses ont mis, de temps immémorial, entre leurs mains les médressés ou collèges, où ils donnent gratuitement Tinstruction à quiconque se présente pour la recevoir. Des examens, subis après de longues années d'étude, permettent à ceux qui en sortent victorieux d'entrer dans leurs rangs et d'en monter successivement tous les degrés, où ils sont admis par la voie d'initiation. C'est parmi ceux-ci que l'empereur choisit l'homme qu'il élève à la dignité de cheik-ul-islam , mot qui veut dire Yancien delà loi.
144 Li TURQUIE
Quant à Timmeuse majorité des élèves qui ne franchissent pas les premières classes, elle forme les candidats parmi lesquels le peuple élit, nous ne dirons pas le bas clergé , puisque ridée de la hiérarchie cléricale, telle que nous la concevons en France, n'existe pas, mais les desservants attachés aux mosquées, depuis les imansy organes habituels de la prière publique, lecteurs et interprètes du livre saint, jusqu'aux muézins ou marguilliers subalternes, chargés d'annoncer l'heure de la prière du haut des minarets.
A chaque mosquée, suivant Tancienne loi, mieux exécutée encore depuis la réforme , est attachée une école . Des membres subalternes de l'uléma y enseignent gratuitement aux enfants, sous la surveillance de Timan, la lecture, l'écriture, un peu d'arithmétique et de grammaire , et les préceptes de la foi. Cet enseignement et celui plus élevé des médressés relèvent, comme nous l'avons déjà dit, du cheik-ul-islam.
Mais un Conseil de l'instruction publique i été établi en vue de la réforme. Ce conseil fonctionne d'après sa loi particulière etles vues ul-
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térieures des réformateurs. Il a institué une école de médecine, une sorte dlnstitut polytechnique, dont les élèves sortent pour entrer dans les écoles spécialeif du génie militaire, de la marine et de l'artillerie. Les professeurs de ces écoles sont* anglais, allemands, italiens, et en plus grand nombre français. On a établi à Constantinople une Ecole des mines et des travaux publics ; l'Etat entretient dans les facultés de TEurope un nombre considérable déjeunes élèves grecs, arméniens et turcs indistinctement. Enfin, l'étude de la langue française y est considérée comme le corollaire de toute bonne et forte instruction.
Si nous ajoutons à ce tableau d'une régénération manifeste l'institution toute récente d'une banque nationale en pleine fonction et destinée à régulariser le crédit, à retirer de la circulation des monnaies d'un titre douteux; si nous observons que le gouvernement turc a déjà jeté les fondements d'un chemin de fer dans ses Etats, nous penserons que la Turquie peut vivre encore et s'élever à la hauteur des nations les plus civilisées du monde. Si elle est en arrière encore sur des points essentiels, et
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dont il est facile de juger par la comparaison à établir entre les causes de ruine et les éléments de renaissance que nous venons d'exposer; elle possède aussi des qualités sociales que n'ont pas au même degré les peuples de l'Europe. La polygamie y décroît sous l'exemple donnépar plusieurs des réformateurs, quin'ont qu'une seule épouse ; l'esclavage y est supprimé de fait, puisque le bazar de Constantinople a été fermé et que cet indigne commerce n'a plus lieu que secrètement. L'empire ottoman, disons-nous, peut vivre et grandir sans avoir à passer par les épreuves douteuses des révolutions violentes, et servir de point d'union entre les institutions de l'Europe et les autres peuples de l'Asie ; il suffit, pour cela, que la France et l'Angleterre en particulier fassent leur devoir, et tout porte à croii'e qu'elles le feront.
CHAPITRE IX
Brreur commune sur la destinée de l*empire otlomau. — Projet emné d*expropriation. — L*empire ottoman peut, avec le copcours des puissances, se soutenir, se civiliser, et servir de lien pour la civilisation entre TEurope et TAsie. — Traités garantissant spécialement rintégrité de Tempire ottoman. — Ces Irtilés sont dépourvus do garantie et mal observés, et pourquoi? — Instinct d'envahissement de la Russie. — Péril qu^il fait courir aux nations de rOccident. — Ce que serait la domination de la Russie à Constantinople. — Moyens cmpiri* qoes sur lesquels Topinion compte pour résister à la Russie; ils exposeraient la civilisation. — Le besoin d'une organisation unitaire propre à rassurer les puissances contre les innovations et les dangers de trouble intérieur, fait que quelques* unes accepteraient peut-être la suprématie de la Russie.— Néccssité de constituer le droit pour l'opposer à la force.— [/Europe république d'Etats ou Cosaque !
Je dois l'avouer, j'ai, par moments, partagé l'erreur commune qui veut que l'empire ottoman soit irrésistiblement condamné h la dissolution; et je me demandais si, d'un commun accord, les puissances ne devraient pas exproprier la Turquie d'Europe nu profit d'une nou-
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velle délimitation des États, ou en vue de relever un empire grec à Constantinople. On eût indemnisé la Porte ; on lui eût donné les moyens de fonder une capitale plus centrale pour le gouvernement de ses provinces d'Asie et d'Afrique, et plus rapprochée de ce tombeau du prophète autour duquel s'est concentrée, avec la race d'Ismaël, la ferveur de l'islamisme. Je me disais qu'il serait bon, peutêtre, de confiner ainsi des peuples trop inférieurs en civilisation, et trop étrangers sous plusieurs rapports à l'Europe. J'étais surtout poussé à concevoir cette mesure extrême par la crainte de voir la question d'Orient se dénouer par quelque surprise que la Porte ne me. paraissait point capable de prévenir ou d'empêcher.
Mais quand je vois le gouvernement de la Porte entrer résolument dans la voie des réformes , et y procéder avec la sagesse qui a inspiré le hatti-schériff de Gulkané et les institutions qui en ont été la suite, je me prends à espérer qu'un peuple aussi intéressant que le peuple ottoman par ses qualités morales , peut développer sa civilisation au milieu des nations chrétiennes, à. qui il pré-
sente Texemple des rapports les plus honnêtes et de la tolérance unie à la piété, en échange des éléments d'intelligence et de prospérité qu'il peut en retirer; et il pourrait être dès lors un lien entre les peuples d'Europe et d'Asie. II suffit pour cela que les puissances de l'Occident le yeuillcnt, et tout porte à penser qu'elles en sont d'accord. C'est là du moins l'esprit qui a présidé à toutes les con* ventions qui ont eu lieu entre elles depuis une vingtaine [d'années, et notamment aux traités de 1840 et de 1841, ayant spécialement pour but le maintien intégral de l'empire ottoman, et auxquels la Russie elle-même a accédé.
Ces traités, il est vrai, sont assez mal suivis par chacune des puissances qui les ont signés, et quelques-unes obéissent encore à cet instinct d'envahissement qui dérive naturellement de l'état d'individualisme dans lequel sont encore les nations, faute d'un lien commun et d'une institution de juridiction et de solidarité propre à donner une garantie rigoureuse à l'observation des traités.
Mais la manifestation la plus inquiétante de cet instinct d'envahissement qui brave les tnii'
tés, c'est assurément ce qui se passe aujourd'hui à CoDstantinople. On croirait^ malgré la sagesse et le haut bon sens quont apportés les deux derniers empereurs de Russie à accéder, depuis quarante ans, à toutes les conTentions intervenues entre les puissances, que l'esprit de conquête de Pierre le Gi*and, de Paul P' et de Catherine domine dans le cabinet de Saint- Pétei*sbourg, et qu'on y rêve encore cette folle souveraineté universelle qui a bien pu rehausser le génie des conquérants dans les temps de la barbarie, mais qui est évidemment condamnée par les transformations et les perfectionnements acquis de nos jours au principe d'autorité.
Évidemment la Russie tend à s'emparer de Constantinople ; mais cette tendance .est bien autant dans sa nature physique que dans les vues de son gouvernement. La Russie obéit à une gravitation instinctive qui, plusieurs fois déjà, a porté les races du Nord à se déverser sur les contrées du Midi de l'Europe. Elle a froid et veut se chauflFer à notre soleil, comme le firent autrefois les hordes d'Âlaric et d'Attila; et c'est là surtout ce qui crée un péril réel
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et redoutable pour les natious de l'Occident.
La Russie à Constantinoplci ce serait une perturbation immédiate et générale dans la civilisation^ comme dans l'organisme et 1 économie tout entière des Ëtats. La chaîne serait rivée au cou des nations de l'Europe ; et rien dès lors ne mettrait des bornes à l'ambition de la Russie.
Et qu'on en soit bien persuadé, ce ne serait pas là une de ces dominations purement acci-dentelles, dues à l'apparition de quelque génie extraordinaire comme celle de Charlemagne ; de l'Espagne sous Gharles-Quint, ou de la France sous Napoléon P% dominations qui survivent rarement à leur auteur, et souvent finis* sent avant leur mort. Ce serait une suprématie irrésistible, ayant sur ses derrières et pour point d'appui l'immense Russie elle-même; c'est-à-dire un pays excentrique, garanti de l'invasion par la nature des lieux, par l'àpreté du climat» avec une population robuste, sobre» passive, indéfiniment croissante, et des frontières sur lesquelles Charles XII et Napoléon, par des catastrophes semblables, se sont char-* gés de rappeler l'inscription que Dante vit gra-
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vée sur la porte de Tenfep : « Vous qui abandonnez l'espérance ! »
La Russie, qui déjà traite avec le sei de la force et de la sécurité plusieurs * tiens du continent, pourrait les opprin qu'il leur fût facile de secouer de lot son joug. Le détroit des Dardanelles drait pour elle un repaire impénéli'al elle s'échelonnerait graduellement sur points de la Méditerranée. Déjà, sous ] de protéger ses coreligionnaires, elle aux populations qui conservent les tr slaves. Elle a , le long des côtes de 1 doine et de la Grèce, aussi bien que Valachie, la Bulgarie, la Serbie, la Bosi Asie, des intelligences suivies avec 1 grec , et s'est fait un parti assez cha l'Archipel, et jusqu'aux rivages de 1' que, depuis la bataille de Navarin. Ce des faits incontestables dans lesquels il possible de ne pas voir que la Russie stratégiquement à son but.
Oa répond à cela que la France et 1 terre, forcément alliées pour une ce défense, peuvent porter dans la Médii
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des forces navales bien supérieures à celles de la Russie, et lui faire diversion dans la Baltique. Cela est vrai, sans doute; mais ce qui ne Test pas moins, à mon avis, c'est que ces deux puissances réunies auraient bien de la peine à déloger la Russie des Dardanelles, si une fois elle y était établie. Et, d'ailleurs, tout fait pré* voir que l'Autriche, rAllemagne et la Prusse seraient forcément entraînées dans l'impulsion de la puissance moscovite vers l'Occident, et se montreraient en armes avec elle sur le Rhin ; ce qui revient ù dire que la lutte serait générale entre le Nord et le Midi de l'Europe, et il serait à redouter que, grâce à la position de la Russie à Gonstantinople, dans un temps donné le Midi ne succombât.
Je sais toutes les complications que l'on se plaît à prévoir, et sur lesquelles on aime à reposer sa confiance ; tous les moyens empiriques dont pourraient faire usage deux grands peuples qui portent dans leur main l'élément révolutionnaire et peuvent le lancer comme la foudre sur les gouvernements absolutistes. Je n'ignore pas non plus que le vaste empire de Russie peut se déchirer, et des provinces consi-
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dérables s'en détacher ; qu'il ne faudrait peut^être, en ce moment déjà, qu'un homme dé ^ nie et de courage pour lui enlever la Tartarie, la Krimée, la Bessarabie, les pays des Kalmoucks, desTurcomans, des Kirkises et même des Cosaques, tous peuples opprimés après avoir connu autrefois une certaine indépendance dont ils ont gardé le souvenir. Mais, on en conviendra, il y a là des moyens peu rationnels et des éventualités qui ne sont que probables; et je ne croirais pas, pour mon compte, que les cabinets de Londres et de Paris en soient réduits à de si vagues spéculations.
D'ailleurs, le sort de la civilisation ne serait-il pas livré à tous les hasards d'une guerre générale et acharnée, si l'on abandonnait ainsi les choses à elles-mêmes?
J'entends des diplomates traiter une si redoutable question sur le ton de l'idylle, et nous dire que la cour de Russie est la plus polie de l'Europe, qu'elle a trop de délicatesse pour rien entreprendre qui puisse compromettre l'équilibre européen !... Je ne suis point rassuré par de semblables aménités de langage.
J'ai vu la Russie, au mépris des traités, absor-
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ber la Pologne, fouler la république de Craeovie^ promener 8es armées dans les provinces danubiennes^ menacer brutalement , frapper même la Turquie; je la vois encore en ce moment régenter l'Autriche et la Prusse, et traiter en haut suzerain le Danemarck et la Suède.
C'est pourquoi, je ne crains pas de le dire, le temps est venu de mettre ordre à un semblable état de choses, sinon l'empire universel se fait sur les bases de la force matérielle, et la prédiction de Napoléon I" se réalise ; l'Europe est Cosaque !
Une cause de l'ordre politique favorise encore secrètement cette double éventualité, et crée le danger de voir plusieurs nations de l'Europe céder à L'ascendant de la Russie, au risque de subir à discrétion la suprématie du colosse; c'est l'absence d'un centre d'organisation unitaire faisant leur appui et leûr garantie. Les nations redoutent, non sans raison, de se heurter et de se briser dans ce mouvement étourdissant et irrésistible qui, depuis quelques années, les entraîne vers les régions obscures d'une ère nouvelle pour l'humanité.
A voir les agitations intérieures, surtout,
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dont ils sont continuellement menacés, les gouvernements s'inquiètent comme si le génie de la destruction eût apparu dans les airs. De là les précautions de toute nature pour leur conservation ; de là ces armements énormes, quand aucun ne songe à en faire actuellement «sage contre un autre; de là, enfin, ce quivive perpétuel de chaque peuple sur sa porte, comme si la fin du monde allait arriver.
Une seule chose peut, en conséquence, rendre la sécurité aux nations de FEurope : c'est rétablissement d'une institution d'unité qui soit le pivot de rotation de toutes ces planètes en désordre, et les préserve de tomber dans le double abîme de la guerre et des révolutions, durant la traversée qu'elles font vers cette nouvelle terre promise où l'on voit s'agrandir leur vie sociale, et qu'elles ont commencée à la faveur d'une paix de quarante années. Cette institution d'unité, la recevront-elles de la Russie qui la leur présente sur les bases delà force matérielle, ou bien se la feront-elles elles-mêmes sur la base rationnelle d'un droit commun et solidaire ? Tel est le fond de la question.
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CHAPITRE X
L*unité, loi universelle. — Nations barbares et nations cifitisèes. — Il n*y a pas de raison providentielle pour que la Russie vienne en Occident. — Pour éviter Tunité fondée sur la force matérielle, Il faut la constituer dans lo droit. — Etat précaire des nations à Télat individuel. — Péril que renferme la question de prolccloral en fait de religion.— Diirérence de la force individuelle et du droit public on fait dMntervenlion. — Le droit des gens actuel manque de garanties. — Nécessité de Passociaiion positive des £la(s de TEurope. — Idée de Napoléon V' ; son projet de corit'édér^lion européenne. — Méditation de TEmpereur à Sainte-Hélène sur cet important sujet.
L'unité est une loi naturelle vers laquelle gravitent nécessairement tous les êtres collectifs; ils n'ont d'ordre, de repos, de régularité dans leurs fonctions, que quand ils sont parvenus à faire leur synthèse autour d'elle et à se subordonner à son action. Cette loi est universelle et permanente ; elle domine, au moral et au physique, tous les objets de la création. C'est elle qui a formé successivement l'homme, la famille^ la tribu, la nation, et qui doit un jour, par analogie, constituér l'humanilé sur le globe, et l'y faire vivre en paix et aussi heu-
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reuse que le permet sa nature, en attendant que Dieu Tappelle peut-être à des transformations se liant aux transformations de l'univers lui-même, et dont nous ne pouvons avoir aucune idée.
Dans un état de civilisation arriéré ou en désordre, r unité est représentée par un homme fort, loi vivante, qui revêt l'autorité, ceint Tépée et fait sentir fatalement sa puissance. Si cet homme porte en lui une idée, s'il a une ambition, il les impose avec sa nation armée, fait régner aussi loin qu'il le peut sa puissance, et concourt ainsi, sans le comprendre bien souvent, au but providentiel de l'unitéisme social. Ainsi ont fait, par exemple, Alexandre^ Charlemagne, Charles-Quint et d'autres. Quelquefois aussi, ce sont des peuples qui, en raison d'une constitution politique propre, se sont pris à faire instinctivement de Funitéisme dans le monde ; par exemple, la république et l'empire romains. Et c'est en raison du but auquel les conquêtes de cette nature aboutissent que l'on a pu voir parfois un caractère légitime à la guerre, et la considérer comme un auxiliaire de la civilisation.
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Mais quand un grand nombre de nations voisines se sont élevées de l'état d'enfance et d'ignorance qui les rendait purement passives^ à l'état d'une civilisation intelligente, active, avancée; quand elles existent par elles-mêmes, pour ainsi dire, par des constitution s politiques, par des intérêts vivants et réels, et quand les citoyens qui en font partie ont acquis une certaine dignité personnelle , alors on conçoit que de telles nations ne peuvent plus accepter pour centre de juridiction et d'autorité Tune d'entre elles, car elles sont placées sur le niveau de l'égalité morale. 11 faut à ces nations un centre d'une nature neutre, une unité qui constitue leurs rapports, fasse leur force à toutes, sans en humilier aucune, et les grandisse, au contraire, de toute la différence qu'il y a entre l'existence individuelle et l'existence sociale. De telles nations^ en un mot, sont faites pour entrer ensemble en société et s y constituer par une loi internationale, de la môme manière que les individus et les provinces se sont constitués dans chacune d'elles par le lien d'une loi civile et pohtique.
Telle est aujourd'hui la situation des nations
de TEurope en général ; et certes, sans parler de l'Angleterre et de la France , on peut dire que la Prusse, F Autriche, la Bavière, FAUemagne, la Suède,- la Hollande, la Belgique , l'Espagne et autres sont des nations plus ou moins civilisées.
Si elles ont encore chez elles des oscillations entre l'arbitraire et la liberté ; si des doctrines brutales et subversives s'y font place au nom de l'humanité, ce ne sont là que des misères d'intérieur que dominent de haut les éléments de conservation et de progrès régulier. La moralité y est en progrès, le sentiment religieux s'y perfectionne, les sciences y ouvrent^îhaquejour une voie nouvelle, l'industrie et le commerce y répandent leurs bienfaits, et tout y marche sur le pied d'améliorations bienfaisantes et paciQques.
Il n'y a donc aucune raison providentielle ou sociale pour que la Russie, qui représente l'élément de la force absolue, interviienne en guise de nouveau fléau de Dieu sur l'Europe occidentale et y vienne, comme un autre Attila, balayer un monde matérialisé et corrompu pour faire place à unesociété radicalement nouvelle.
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Etqu'est-co que la Russie apporteraitàrEui*opeT Le despotisme politique et religieux, le servage social et toutes les misères d*un état de choses inférieur à la civilisation dont elle jouit déjà.
Si donc la Russie était favorisée dans son projet de s'établir à Constantinople, ce ne serait DuUementpar une de ces raison s psychologiques et historiques qui appellent la force comme élément nécessaire de rénovation ou de conservation sociale; il n'y aurait là qu un accident fatal, le résultat peut-être de la connivence de quelques gouvernements qui^ sous prétexte des terreurs semées par les faux prophètes d'un so* cialisme inintelligent et subversif, auraient fait d'une question de civilisation et d'humanité une question de parti , et sacrifié honteusement au despotisme. Gardons-nous de semblables suppositions.
La Russie ne doit donc point venir à Gonstantinople relever l'empire des Gésars, et imposer aux nations l'unité empirique, fondée sur la force. Mais pour Ten empêcher, tout à la fois, et pour remplir une lacune essentiellement anormale, et qui ne peut plus subsister sans qu'on voie les nations sans cesse exposées à d'af-
freux désordres, il faut établir l'unité entre les nations sur la base du droit ; il faut les ranger en association, et donner à l'univers l'admirable ensemble d'une Europe confédérée.
Tant qu'une semblable association n'aura pas lieu entre les États, ils resteront sur le pied d'une défiance réciproque, peu honorable pour les sociétés chrétiennes ; ils se verront sous la loi fatale de l'imprévu, pouvant d'un moment à l'autre heurter leurs armées à propos de quelque intérêt ou de quelque amour-propre blessé; les États ont leurs passions, leurs faiblesses, leurs erreurs comme les individus. C'est ainsi que^ dans ces derniers temps^ l'Angleterre a pu se voir en proie à la crainte d'une descente de la France sur ses côtes, et, sans aucun motif réel de désunion. C'est ainsi que, sous prétexte de protéger des coreligionnaires, la Russie peut, si elle se sent assez forte, se jeter sur Constantinople, et la France faire une deseente subite à Beyrouth, comme en 1840; c'est encore ainsi qu'il peut venir en téte à la France et à l'Angleterre d'anéantir la puissance moscovite, en franchissant subrepticement les Dardanelles, et en portant la flamme dans les ports de Se-
bastopol et de Cronstadt, acte impie, nous le disons hautement, mais qui n'est point hors d'une conception possible pour des puissances qui ont anéanti la flotte ottomane à Navarin; tant il est vrai que les nations les plus civilisées, aussi bien que les hommes les plus sages, ont besoin, pour se rassurer mutuellement contre leurs passions, d'avoir au-dessus d'elles une règle, et, au besoin, une puissance coercitive.
La question des cbreligtonnaires et des Lieux-Saints, surtout, est pleine de périls. Elle crée, par la manière dont elle se pose, une de ces situations inextricables qui finissent par amener des crises violentes et des luttes où les peuples se précipitent les yeux fermés. Le principe de la protection est en même temps vrai et faux, légitime et illégitime; il est de droit et contre le droit. Voilà, par exemple, douze millions de coreligionnaires de la Russie qui sont sujets des Turcs en Grèce, en Bulgarie, en Serbie, en Macédoine, en Bosnie ; peuvent-ils ne pas avoir toute la sympathie de cette grande puissance? Voilà les Lieux-Saints de la Syrie pour lesquels la France et l'Angleterre ont jadis fait les croisades; peuvent-ils leur être indiffé-
rents? Non sans doute; et cependant posons la question en face du droit : Une nation quelconque a-t-elle le droit d'intervenir chez une autre, même pour des motifs aussi sacrés? Je n'hésite pas à répondre qu'elle n'a jamais un tel droit, et que, si elle se l'arrogé, elle viole le sol et la propriété. Dans quel désordre rie tomberait pas le monde, si chaque puissance allait se mettre à intervenir chez une autre puissance à propos de ses sympathies religieuses? Faudrait-il que l'Angleterre ou la Prusse vinssent protéger en France les protestants; que la France, par réciprocité, se mît à protéger, chez les Anglais le cardinal Wisemann ou les Irlandais ? Il suffit, je crois, de poser ainsi la question pour faire comprendre combien elle est dangereuse pour ce qui a rapport aux affaires d'Orient, et combien elle est insoluble par le côté où elle se présente ; car c'est un principe fondamental que toute intervention d'un État dans l'autre, comme toute intervention d'un homme chez un autre homme, est subversive du droit constitutif de chacun.
Cependant on sent, à cette lin de non-recevoir, que le droit individuel des nations tient un
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abtme ouvert entre elles; on sent qu'il laisse en souffrance quelque chose de légitime, et qu'une protection doit, en effet, être assurée à tous les cultes, en quelque lieu qu'ils élèvent à Dieu leurs autels.
Mais ce sont précisément des nécessités de cette nature qui, au-dessus du droit nalionalj ont fait concevoir un droit inlemalional (droit des gens). La protection des coreligionnaires rentre dans ce droit, comme la protection des nationaux et de leurs intérêts. Elle ne peut, elle ne saurait s'appuyer ailleurs.
Tel est le vrai point de vue de la question des coreligionnaires et des Lieux-Saints. Le droit international intervient au nom des nations collectives, comme le droit civil intervient au nom des individus qui forment la société nationale, jusque dans le domicile et dans la famille de chacun, pour y assurer la protection si quelqu'un en a besoin. Mais ici l'intervention a perdu le caractère choquant et arbitraire d'un acte du fort contre le faible; elle a lieu en vertu du droit et de la loi; elle ne blesse^ elle n'humilie personne, et exclut toute idée de caprice ou d'ambition individuelle. C'est là
ce qui fsAt la supériorité du droit sur la farce.
Tel est, dis-je, le véritable point de vue delà question, et personne n'en disconviendra. Qae si quelqu'un ensuite vient me demander où est l'action de ce droit international, où sont les garanties qu'il présente, c'est un auxiliaire qui arrive à mon aide. Le droit international, à l'état actuel, est eflFectivement fort vague, — il n'est giière qu'un fugitif reflet de la jusfice naturelle sur 1^ conscience un peu dure des gouvernements. Il manque de formules et de mode d'action, et n'offre, par conséquent, aucune garantie positive. C'est à peine sF nous lui trouvons quelques principes fixes, entrés durant les trois derniers siècles, par l'ascendant moral du progrès des lumières, dans les divers traités conclus entre les Etats.
Et c'est pour cela que je dis aux nations:
formez une société,, liez-vous par une convention qui garantira les droits de chacun de vou9 et que vous saurez rendre exécutoire. Il n'y a pas d'autre moyen de résoudre les questions pendantes entre les divers Etats et d'exercer régulièrement l'intervention. La guerre lésa terminées jusqu'à ce jour; mais tout le monde
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eomprand que c'est là un moyen empirique dont on ne peut plus faire usage sans tout bouleTerser.
Napoléon en reportant vers l'Europe les prédictions qui se révélaient à son génie sur un rocher solitaire^ ne s'était pas arrêté à la funeste pensée de voir les nations de l'Europe tomber sous le joug de fer de la Russie; il avait encore complété une prédiction bien connue, par Tannonce d'une alternative plus en rapport avec la civilisation ; il leur avait indiqué la conftdération, ou république des Etats, comme un moyen de salut. Longtemps même avant l'époque où l'on place une telle prédiction, Napoléon avait déjà vaguement conçu un projet de cette njiture, auquel il eût voulu faire aboutir les guerres terribles clans lesquelles il fut entraîné, et qu'il faut considérer comme le fond de l'idée napoléonienne en fait de politique étrangère. On en peut juger par les remarquables paroles suivantes dont il faisait précéder Vacte additionnel ;
« J'avais, dit-il, pour but d'organiser un grand système fédératif européen que j'avais adopté comme étant conforme à l'esprit du
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riècle et favorable au progrès de la civilisation* J'avais ajourné, dans cette vue, rétablissement de plusieurs institutions intérieures, plus spédalement destinées à protéger la liberté des citoyens. »
A Tile de Sainte-Hélène, où le philosophe et rhomme d'Etat avaient plus complètement encore remplacé le capitaine, voici comment s'exprimait le noble captif, comme s'il eût posé devant le tribunal suprême de Thumanité:
« L'Europe attend, sollicite la fondation d'une « nouvelle société ; le vieux monde est à bout et « le nouveau monde n'est point encore âssis*.. « Après la paix d'Amiens, je croyais de bonne « foi le sort de la France, celui de l'Europe, le « mien fixés, la guerre finie. J'allais me donaner uniquement à l'administration de la « France, et je crois que j'eûsse enfanté des « prodiges ! Je n*eusse rien perdu du côté delà (( gloire, mais beaucoup gagné du côté des a jouissances. J eusse fait la conquête morale « de l'Europe, comme j'ai été sur le point de 4 la faire par les armes. De quel lustre on m'a « privé 1...
« J'avais le projet, à la paix générale, dV
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« mener chaque puissance à une immense « réduction des armées permanentes... J'eusse K voulu un Institut européen, des prix euro- • péens, pour amener, diriger, coordonner « toutes les sociétés savantes de l'Europe. Alors, K peut-être, à la faveur des lumières universel* « lement répandues, devenait-il possible de « rêver, pour la grande famille européenne^ « Tapplication du Congrès américain ou celle « des Amphictyons de la Grèce. Et quelle per* « spective, alors, de grandeur, de jouissance, « de prospérité ! quel grand et magnifique spec- « tûcle!... »
Telles étaient les réflexions de l'Empereur sur ce triste et lointain rocher de Sainte-Hélène d'où il contemplait avec une mortelle angoisse tant d'efforts perdus, tant de braves généraux et soldats sacrifiés dans ces guerres destructives. Et c'étaîTt pour en conjurer le retour et les horreurs qu'il envoyait à l'Europe, comme une réparation, à la fois, et comme un legs digne de son cœur et de son génie, cette idée d'une sainte-alliance des nations. « Je veux, avait-il « dit déjà dans des temps plus heureux (au
rapport de M. de Bonald), je veux que le rè-
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(c gne des idées philanthropiques soit le carac- « tère du siècle. C'est à moi que de tels sentier ments ne peuvent être imputés à faiblesse. « C'est au peuple français^ le plus doux, le a plus éclairé, le plus humain, à rappeler aux a nations civilisées de l'Europe qu'elles ne sont « qu'une seule famille, n Enfin Napoléon estimait que toute guerre en Europe était <x une guerre civile. »
Il y avait là; assurément, de larges vues et une grande politique. Elles furent obscurcies et arrêtées dans l'application par ces. guerres fatales dans lesquelles l'Europe entière et Napoléon lui-même s'étaient jetés les yeux fermés. Institut européen; Congrès américain: Amphictyons ; famille européenne! N'est-ce pas là l'idée de l'association des Etats à laquelle nous faisons ici appel? N'est-ce pas cette haute synthèse sociale qui se reflétait sur l'imagination quelquefois prophétique, de Joseph de Maistre, lorsqu'il s'écriait : « Tout annonce une grande « unité qui approche à grands pas, et que nous c< devons saluer de loin? »
CHAPITRE XI
Igoorance générale du droit international. Progrès constant du droit international depuis trois siècles. — Principaux auteurs dans la question. — Le principe du droit international apparaît dans des congrès. — Conférences d'Osnabruck et de Munster. — On y parle des moyens de rendre la paix perpétuelle. Le congrès do Wcstpbalie fait faire un grand pas à la question; on y pose les principes du droit international. «- Conséquences bienfaisantes du congrès de Westfihaiie.— Progression toujours croissante du droit public international depuis ee congrès. — • Le traité de Vienne, établi sur nos ruines, présente néanmoins un grand spectacle. — 11 consacre les principes adoptés au congrès de Wesipbalie ; on y parle sérieusement d*établir un congrès périodique eu vue de perpétuer la palit et d'assurer tous les intérêts.
On néglige beaucoup l'étude du droit international, même dans le pays du monde où le sentiment de Tunitcisme social se révèle plus puissamment depuis la révolution de 1789.
Parlez de Tassociation des Etats, du grand congrès qui serait le pivot des nations et perpétuerait la paix, vous ne trouvez que des personnes qui vous répondent : « C'est là le projet de paix perpétuelle de l'abbé de Saint-Pierre, un rêve d'honnêtes gens / . . . »
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II ne faut pas traiter avec cette banale indifférence une question dans laquelle Dieu lui* même manifeste son œuvre depuis la création des hommes, et qui a fait la sollicitude des esprits éminents dans tous les siècles. Je ne veux pas entrer dans les efforts qu'ont faits les religions, et particulièrement la religion chrétienne, au point de]vue purement moral, pour produire Tunité des hommes et des peuples ; mon cadre ne comporte pas davantage TexamoB des grands mouvements révolutionnaires qui y en précipitant à de certaines époques les peuples les uns sur les autres, ont eu pour effet de mêler les races, de leur faire adopter des lois et
%i des mœurs uniformes, et de les arracher for-
f cément à leur individualité. Plus près de nous, * dans des données positives, les idées et les faits prennent une consistance croissante depuis plusieurs siècles. Des hommes se sont avancés à la recherche des éléments du droit commun des peuples, et les ont professés. Des traités ensuite sont intervenus entre les Etats, et ont constamment donné des résultats de plus en plus favorables à la solution du problème qui a pour objet de tirer les nations de l'état indi-
viduelou naturel dans lequel elles vivent* pour lesélever à Tétat social. Plus on avance, et plus ùù voit , spectacle admirable ! grandir la puissance de l'esprit sur la matière, du droit sur la ft>ree, et s'avancer le règne de Funité.
Kxk sortir du moyen âge, nous voyons le droit International chercher timidement ses points d'assises; Thomas d'Âqnin, après Albert le Grand, en pose les bases; Bacon restitue à la loi naturelle son autorité ; Àlbéric Gentil fait l'application des principes de la morale universelle au droit des gens ; Seklen y fait intervenir le principe de la liberté.
Grotius vient, et le droitconstitue une science proprement dite. Pour lui, la sociabilité natur relie de l'homme est le fondement du droit in-j ternational. Puffendorf commente et développa les principes de Grolius ; Richard Cumberland réfute Hobbes, niant la justice et le droit, et ruine, par anticipation, la négation deSpinosa, de Hégel, de De Donald et autres philosophes matérialistes, soutenant le principe de la légitimité de la force et la fatalité de la guerre.
Leibnitz vient ouvrir une nouvelle j)criode ; il s'applique à imprimer au droit naturel un ca-
ractère religieux qui le rend plus atrictemefît obligatoire; Waltel et Welf suivent la routé ouverte par Leibnitz ; Barbeyrac s'attache ausai à cette dernière doctrine et fait décoiilet la souveraineté sociale et politique delà sôuveraioalé même de Dieu !...
William Penn a donné la première formulé d'une institution internationale*; Henri IV, au rapport de Sully, avait conçu vaguement une grande république d'Etats chrétiens. Fénelon a tracé une esquisse du droit commun des peuples ; l'abbé de Saint-Pierre a cherché à réaliser la théorie qui s'était manifestée dans le congrès de Westphalie; Jean-Jacques Rousseau a secondé Fabbé de Saint-Pierre en tifant de l'obscurité son système ; Montesquieu a défini le droit des gens; Emmanuel Kant a empreint .son puissant génie dans un traité de la Paix perpétuelle^ et son disciple Fichte s'est efiforcé de le suivre dans cette voie; Burlamaqui a traité le sujet en moraliste et en métaphysicien;
* Il y a exception à faire en faveur d'un opuscule publié en langue française, eu 1GG2, sans nom d'auteur, et intitulé le nouveau Cynée, et dont je me propose de parler dans un livre qui aura pour titre : La Politique d^s Nations,
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Gunter et Martans ont peifectionné, en les faisant revivre, les doctrines de Wattel et de Wolf ; Jérémie Bentham, chef des UtilitaireS| a essayé de rédiger le Code des NationSj et trouvé dans le droit Talliance de l'utilité à la morale ; enfin Pinlioiro-Ferrara» le rationaliste par excellence, a démontré la nécessité de mettre en harmonie les Etats pour le repos du monde et pour son utilité. C'est ainsi que de temps à autre, et par une succession toujours croissante d'idées, depuis l'époque do la renaissance des lumières, le principe du droit international a trouvé dans toute l'Europe d'illustres soutiens et acquis une consistance qui déjà fait l'appui et le guide d'un certain nombre de bons esprits dans le monde diplomatique.
Les regards ne se reposent pas avec moins de satisfaction sur les principaux traités intervenus entre les Etats de l'Europe dans les trois derniers siècles, après des guerres qui avaient épuisé les forces avec l'orgueil et donné jour à la conscience publique. Aucune n'avait été aussi acharnée que la guerre de Ïrenle-Ans, inspirée à la foispar la politique et la religion. Après les désastres qu'elle avait causés, la commune
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misère fit conceyoir la possibilité d'intérêts communs et la nécessité du respect mutuel, pour le repos et la sûreté de tous. Plusieui*s traités en portent la preuve ; on y voit claire* ment une impulsion commune imprimée à la politique, et la tendance à réunir tous les peuples dans une alliance contre l'Etat qui menacerait, par sa prédominance, l'indépendance des autres Etats.
L'idée du droit commun et de sou utilité prit caractère dans le traité de Teschen. Ce fut un beau et rassurant spectacle de voir ce traité consacrer les droits de Télecteur palatin, en l'absence de ce prince et après qu'il avait eu la pusillanimité d*y renoncer : le principe de la solidarité des nations se manirestait.
Les conférences. d'Osnabruck, de Munster et de Prague eurent de magnifiques résultats. On y parla hautement des avantages qui résulteraient d'une institution propre à perpétuer la paix. L'idée fut émise d'un congrès européen auquel serait confiée la garde des intérêts communs aux divers Etats, et qui promulguerait des lois pénales contre les infractions des frailés. La ligue du Rhin proposa solennellement
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à r.empereur de réaliser cette haute conception.
Le congrès de Westphalio tit faire un pas immense à la question. On n'y régla pas seulement tous les intérêts extrêmement compliqués des puissances de FEuropo ; on fit plus, on posa des principes de droit international, et le traité qui y fut stipulé est encore considéré par les diplomates conimo le code des nations. C'est là du moins que Ton retrouve^ sous les noms de droit public interne et de droit des gens conventionnelf les bases sur lesquelles ont été réglés depuis lors les différends survenus entre les Etats.
Le traité de Westphalio n'était pus assurément un système complet de pacification, puisqu'il ne faisait que stipuler des droits sans pourvoir h des moyens capables d'en garantir l'observation. Aussi vit-on, par la suite, plusieurs princes violer audacieusemcntlcs traités ou s'immiscer dans l'intérieur des Etats. Mais telle est la puissance morale d'un droit correspondant aux nécessités générales, que ce traité eut pour l'humanité d'incalculables résultats. Il mettait tin aux guerres nées delà révolution
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religieuse âccomplie par Luther et Calvie^ et de la Jutte politique ouverte par Henri IV et Richelieu ; il fondait en ÂUemagne la liberté et l'égalité des croyances, et leur tolérance mutuelle; il rendait l'indépendance aux petits Etats, et, par une ingénieuse pensée, il faisait intervenir l'influence de la France et de la Suède par un droit de médiation en faveur de la paix ; il reconnaissait l'existence de la confédération helvétique et l'indépendance des villes anséatiques, qui devinrent Tasile des écrivains dévoués à la propagation des lumières et que persécutait l'intolérance.
Depuis le congrès de Westphalie, les gouvernements ont entretenu des rapports favorables au maintien et au rétablissement de la paix, par l'usage des légations permanentes, et le droit des ambassadeurs a du moins été jugé inviolable, comme celui des nations qu'ils représentaient.
Divers privilèges, portant le çaractère de la domination d'une nation sur les autres, sont successivement tombés en discrédit, et ont été abandonnés par les États qui en élevaient la prétention. C'est ainsi que la souveraineté des
mers est passée dans Tordre des chimères; que le droit de visite a été presque limité aux temps de guerre, et que la liberté de la navigation commerciale et de la pèche , hors des limites territoriales de chaque État, a été généralement reconnue.
La rivière de l'Escaut avait, il est vrai, été fermée par le traité de Westphalie en faveur du commerce hollandais, mais elle a été rouverte de nos jours à la navigation, devenue également libre et publique sur le Rhin et les autres grands fleuves de TEurope.
Le monopole colonial, source féconde de guerres maritimes entre les puissances, a été presque aboli, et avec ce monopole est tombée la question, si longtemps contestée, du droit des neutres de s'immiscer, en temps de guerre, dans un commerce prohibé durant la paix.
La traite des noirs a été condamnée comme l'opprobre de l'humanité et entièrement abolie, sinon de fait, du moins de droit.
Les lois de la guerre ont été améliorées, et l'usage en a été adouci d'une manière sensible entre les nations civilisées.
Le tarif des droits prohibitifs entre les Ëtats
8*est abaissé progressivement^ et, entre plusieurs, touche de près à la liberté des échanges.
La sphère du droit international européen^ ainsi amélioré, s'est beaucoup étendue par suite des établissements portés dans d'autres régions par les Européens. Les États-Unis de l'Amérique ont adopté nos usages diplomatiques, et ceux du Nord ont donné plusieurs exemples d'affaires importantes qui menaçaient d'aboutir à une guerre, et qui ont été réglées par des congrès.
Enfin, les rapports des peuples de l'Asie et de l'Afrique avec notre continent les ont décidés à renoncer à plusieurs usages barbares de leurs aïeux, et la Turquie elle-même, dans ces dernières années , a tenté, comme nous l'avons fait voir, des réformes considérables dans le sens du monde libéral et chrétien.
Un progrès si général dans les mœurs des peuples est assurément social de sa nature.
On y voit les principes du droit commun des peuples et de la paix marcher d'un pas lent, mais irrésistible, et préparer l'association définitive qui doit donner le repos au monde, et
repoirtér.les ressources et les forces des nations à l'amélioration du sort de Thomme. Telle est la puissance du système des congrès ; tant de bienfaits sont sortis comme autant d'enfante* ments successifs du sein de ce congrès de West* phalie, où les éléments discordants de l'Europe étaient venus s'embrasser et s'unir pour fonder un droit international.
Je voudrais, par un sentiment facile à comprendre, passer sous silence les traités de 1815 conclus sur nos ruines, où le démembrement de la Pologne fut consomrpé, la Saxe sacrifiée, et qui donna particulièrement ù la Russie une prépondérance excessive, double faute commise sous la pression de la force, et qui léguait nécessairement à l'avenir le devoir d'une réparation. Mais le congrès de Vienne, lui-môme, fut un immense bienfait pour la civilisation dans les circonstances où il se présenta ; tant il est vrai qu'entre les nations, comme entre les hommes, les pourparlers et les arrangements font tout le bien possible, tandis que la guerre, au contraire, fait tout le mal possible.
Le traité de Vienne présenta le plus grand spectacle de ce genre, par le nombre et par la
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qualité des négociateurs réunis. Jamais il ne fut mieux démontré que là où la force fait une place, même restreinte, à l'inlelligence , les plus grandes puissances de la terre sont soumises à celle de leur siècle. Ici, les gouvernements reconnaissent comme principes fonda^ mentaux :
a Qu'une indispensable nécessité peut seule justifier les princes et les peuples de faire la guerre ;
a Que les États doivent réciproquement mh pecter leur indépendance ;
« Que les formes du gouvernement ont besoin d'être réglées par des lois précises ;
« Que les souverains doivent reconnaître à leurs peuples le droit de participer à la législation;
« Que l'esclavage et la servitude sont des maux qu'il faut détruire;
« Que la manifestation de la pensée par la vcne de la presse doit être libre;
« Enfin, et avant tout, qu'il doit y avoir un Hen commun entre la religion, la morale et' la p(H litique. y>
L'empereur Alexandre, usant noidenmitde
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Si position personnelle dans la circonstance, Ht admettre ce principe : que toutes les têtes cou* ronnées sont égales entre elles; on les nomma toujours par ordre alphabétique^ et leurs minis* très signaient sans distinction de tour.
Les difficultés ne manquaient pas au con«* grès de Vienne. Les questions de la Pologne et de la Saxe, la reconstitution de la Prusse et de rAutriche ; les arrangements territoriaux de la Confédération germanique; les affaires de la Suisse^ de Tltalie, des Pays-Bas; la navigation des fleuves, Tabolition de la traite des noirs ^ celle du droit de visite, celle des neutres, etc.; tout y fut réglé, non à la satisfaction universelle, mais d'une manière plus libérale, sans doute, que ne Teût fait un seul homme, vain* queur de tous les autres, et que le sentiment de la puissance individuelle eût inspiré. L'in« dividu est de sa nature arbitraire, sujet à passion et à erreur; tandis que les réunions voient s'annuler réciproquement ce que chaque individu porte en lui d'exclusif et d'absolu en fait d opinions et d'intérêts.
Malgré Tesprit de réaction dont les puissan* cet alliées étaient animées, le congrèsde Vienne
fit encore une large part aux besoins de Vépoque, dont les plus grands étaient la paix et la liberté. Le gouvernement représentatif fut appliqué d'une manière plus ou moins réelle à tous les États de la Confédération germanique qui le demandaient pour prix du sang versé sur les champs de bataille. La liberté religieuse et l'égalité civile furent maintenues. Le côngrès consacra plusieurs autres dispositions salutaires, et montra , malgré lui , en quelque sorte, le progrès toujours croissant du droit public international fondé à Prague, à Osnabruk, à Teschen, et particulièrement au congrès de Westphalie.
Déjà en 1813, et c'est une justice à rendre aux grandes puissances, elles avaient (comme par une louable expiation de leurs provocations à la révolution française) exprimé la nécessité, pour les peuples, d'une pacification générale et durable. La Grande-Bretagne, la Russie, la Prusse et l'Autriche, dans leur traité de Tœplitz, disaient expressément que le but de leur coaUtion consistait uniquement à donner à l'Europeune paix future, par le rétablissement d*un juste équilibre entre les forces des puissances.
Il n'y a pas jusqu'au traité de Paris qui n'exprim&t le projet d'une paix réelle et durable ; et tout prouve que les puissances avaient à cœur de se justifier devant Dieu et devant les hommes de cette cruelle guerre où les malentendus n'avaient pas manqué depuis 1792, et au sujet de laquelle Thomme qui y joua le principal rdle déclare qu'il ne put jamais obtenir la paix, déclaration appuyée de témoignages irrécusables \
Âu congrès de Vienne, on parla sérieuse-
' Napoléon ût plus d^une fois à rAngletcrredes ouvertures de paix en des ternies et dans des circonstances attestant son vif désir de l'obtenir.
£o ISÛi, avec la plume qui venait de signer le traité de Campo FormiOf il écrivait au roi d'Angleterre : « La guerre, c qui depuis huit ans ravage les quatre parties du monde, c doit-elle être éternelle? N'y a-t-il donc aucun moyen de «js^enteodre? Comment deux nations, les plus éclairées de « PEurope, puissantes et fortes plus que ne l'exigent leur sécu- « filé et leur indépendance, peuvent-elles sacrifier à des idées « de vaine grandeur le bien du commerce, la prospérité inté-
< Heure, le bonheur des familles? Comment ne sentent-elles
< pas que la paix est le premier besoin comme la première
< gloire? Ces sentiments ne peuvent être étrangers au cœur
< de Votre Majesté qui gouverne une nation libre, et dans le « seul but de la rendre heureuse... *
En 1S05, Napoléon écrivait encore au roi d'Angleterre : a La paix est le vœu de mon cœur ; mais la guerre n'a jamais
ment de la possibilité de réaliser une amphic-iyonie européenne y et d'un système répressif des infractions de lapaix publique. L'ambassadeur de France y proposa l'institution de conféren- . ces diplomatiques dont la période assurerait^ dans l'avenir, la conciliation de tous les intérêts internationaux.
Enfin, les empereurs de Russie et d'Autriche et le roi de Prusse, avant de se séparer, firent entre eux le pacte de vivre en frères, et de gouverner leurs peuples selon les préceptes de VEvangile...
C'est ainsi que marche parallèlement , dans la science du droit et dans les faits internationaux les plus importants, la grande question de la paix universelle et permanente, que les ignorants croient être seulement le rêve d'un honnête abbé du siècle dernier.
c été contraire à ma gloire. Je supplie Votre Majesté de ne pas c se refuser au bonheur de donner elle-mênne la paix... >
En 180S, à Erfurt , TEmpereur joignait ses înstaDces i celles de Tempereur Alexandre pour amener le cabinet britannique à des idées de conciliation.
En 1812, enfin, lorsque l'Empereur était à Tapogée de si puissance, il faisait encore et vainement les mêmes propositions k TAngleterre. Ce sont là des faits acquis à la mémoire de Napoléon
CHAPITRE Xll
Irepuifiëance radicale du congrès de Vieniio pour assurer déttniliveroent la paix. » Il léguait ô l'avenir des réparations nécessaires. — Exemple de juridiction internationale dans les temps anciens. — Les grandes puissances ont toutes violé le trtilé devienne. — Individualisme et déOance réciproque des nations. — Défluilion de la vieille diplomatie, par le comte d*Aranda. — Insuffisance du système de réquilibrc. — La Russie rompt tout équilibre par son poids sur l*Occident.
Le congrès de Vienne, toutefois, ne fut qu'un reflet momentané du progrès des lumières et des mœurSy et n'innova rien de capital. On sent, à l'étudier, qu'il n'est point une œuvre définitive et qu'il lègue à l'avenir des réparations de tort nécessaires. 11 n'est pas libre et sincère, môme en faisant beaucoup pour la liberté; et comment l'eût-il été, réuni sur les ruines faites par la guerre, sous l'empire de la force et en l'absence de plusieurs des Etats intéressés?
En effet, le congrès de Vienne avait reconnu, pour ce qui touche aux relations internationales et à l'indépendance respective des Etats,
deux principes de haute justice qui s'étaient déjà fait jour dans les conférences d'Osnabruck et de Munster, et qu'avait formulés le grand congrès de Westphalie. Mais, tout en proclamant les principes et en parlant des moyens propres à assurer la paix dans l'avenir, il n'avait point eu la force de les ériger en institutions positives. De telles institutions cependant avaient déjà existé et présentaient de glorieux exemples. C'est ainsi que l'antiquité avait eu le conseil amphictyonique, sénat suprême appelé à régler tous les différends qui pouvaient s'élever entre les républiques confédérées de la Grèce, et qui, par le seul respect attaché à ses décisions, leur donna plusieurs siècles de tranquillité.
L'histoire mentionne également la ligue des Achéens et la ligue des LycienSy qui étaient régies par une juridiction internationale.
Enfm les treizième et quatorzième siècles montrent des exemples analogues dans rétablissement de la Hanse teutonique et de V Union hélvéliquey confédérations formées d'Etats indépendants, avec une diète générale.
Les Etats de l'Europe retombèrent donc,
après leur nouvelle organisation^ dans ce système purement négatif de l'équilibre nominal, où chacune des parties contractantes reste Tinterprète et le juge de ses droits et de ceux des autres, et peut passeroutresi bon lui semble et si elle est assez forte. Aussi avons-nous vu toutes les grandes puissances violer plus ou moins le traité de Vienne, comme elles avaient violé les précédents, et continuer à vivre dans cette défiance réciproque et ruineuse que l'on a appelée depuis 1830 la paix armée.
Si donc nous considérons aujourd'hui dans leur ensemble les diverses nations de l'Europe, nous les voyons encore à l'état de nature ou d'individualisme, qui est la négation sociale; et malgré les progrès considérables que nous avons signalés dans les faits tendant à donner satisfaction aux intérêts et à constituer le droit, on est frappé de Tinertie de la politique internationale actuelle. Tout a progressé sous l'influence de l'esprit public et des besoins généraux, lumières, industrie, commerce, rapports internationaux de toute sorte ; les gouvernements seuls sont restés stationnaires et semblent résister à la marche du temps.
La diplomatie elle-même se montre comprimée par la vieille école, et ses meilleurs esprits (elle en contient d'excellents) ne font pas d'assez grands efforts pour secouer le joug delà routine et de ce matérialisme païen qui domine dans lés cabinets. Elle a bien pu, sous l'in-fluence des mœurs, polir ses manières , se montrer moins raide, moins cérémoniale, moins inutilement dissimulée, avoir plus d*é-gards à ce qu'on appelle la morale des Etats^ et mériter la reconnaissance publique par le maintien un peu précaire de la paix dans ces derniers temps. Mais les principes et la pratique sont les mêmes que sous Louis XIV,- Catherine etlegrandFrédéric. C'est-à-dire quelasuprême sagesse consiste toujours à se surveiller mutuellement; à épier les occasions de gagner quelque avantage sur le voisin ; à agrandir son territoire pour être plus fort et mieux placé en cas de guerre; car la guerre est encore, dans l'esprit des gouvernements, comme la suprême raison et la suprême justice des Etats ! Quand il s'agit pour la diplomatie d'interpréter les grands principes qui se sont manifestés comme le bon génie des siècles dans des congrès passa-
gers, ses casuistes ne vont pas au delà de cette définition désespérante que Montesquieu a donnée du droit international :
a Les diverses nations doivent se faire, dans la paix, le plus de bien possible, et dans la guerre, le moins de mal possible, sans nuire à . leurs intérêts. »
De là ce peu de foi dans l'avenir, qui retient la diplomatie dans lescombinaisons les plus laborieuses; de là une science vague, empirique et obscure ; de là des inquiétudes toujours renaissantes, et qui Font amenée à croire qiie chaque Etat, dans sesj*elations extérieures, n'a et ne peut avoir d'autre maxime que celle-ci :
e Quiconque, par la supériorité de ses forpes et sa position géographique, peut nous faire du mal est notre ennemi naturel; quiconque ne peutnousfaire du mal, mais peut, au contraire, par la mesure de ses forces et par sa position géographique, nuire à notre ennemi est notre ami naturel... »
C'est là, en efiFet, la règle que Ton enlen dinvoquer à la plupart des hommes qui s'occupent des affaires étrangères; on conviendra qu'ils n'ont pas acquis énormément depuis les temps
dePolybeet d'Aristote, qui disent à peii près la même chose. Avec de tels principes, on reste chacun sur son terrain à guetter l'occasion de s'agrandir ou de se nuire réciproquement.
Une semblable politique ne peut être mieux caractérisée que par un exposé en apparence plaisant, mais tout à fait sérieux que nous trouvons dans un charmant récit de M. de Ségur, qui fut notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg.
a Avant de partir pour ma mission, dit H. de Ségur, le désir de m'entourer de lumières dans une canière nouvelle pour moi me conduisit chez un homme dont on vantait le talent et la longue expérience. C'était le fameux comte d'Aranda, anlbassadeur d'£spagne en France. Le comte d'Aranda portait sur sa physionomie, dans son maintien, dans son langage et dans toutes ses manières une grande empreinte d'originalité. Sa vivacité était grave, sa gravité ironique et presque satirique; il avait une habitude ou tic étrange et même un peu ridicule, car presque à chaque phrase il ajoutait ces mots : Entendez-vous? comprenez-vous?,,.
« Ah ! me dit-il en souriant, vous êtes efifrayé des études qu'exige la diplomatie, et vous voulez que je vous donne des leçons sur la politique? Tenez, revenez demain à midi^ et je vous promets que vous saurez en peu de temps la politique de toute TEurope : entendez-vous? comprenez-vous?
(( Le lendemain, je fus exact au rendez-vous. Je le
trouvai assis dans un fauteuil devant un grand bureau sur lequel était étendue la carte de TEurope. Asseyezvous, me dit-il, et commençons. — Le but de la politique est, comme vous le savez, de connaître la force, les moyens, les intérêts, les droits, les craintes et les espérances des diverses puissances, afin de nous mettre en garde contre elles, et de pouvoir à propos les concilier, les désunir y les combattre et nous lier avec elles^ suivant que (exigent nos propres avantages et notre sécurité : Entendez-vous? comprenez-vous ?
«A merveille 1 répondis-je ; mais c'est là précisément ce qui présente à mes yeux de grandes études à faire et de grandes difficultés à vaincre.
a Point du tout, dit-il, vous vous trompez, et en peu de moments vous allez être au fait de tout. Regardez cette carte ; vous y voyez tous les Etats européens, grands et petits, n'importe leur étendue, leurs limites. Examinez bien ; vous verrez qu'aucun de ces pays ne nous présente une enceinte bien régulière, un carré complet, un parallélogramme ou un cercle parfait. On y remarque toujours quelques saillies, quelques renfoncements, quelques brèches, quelques échancrures : entendez-vous? comprenez-vous?
« Voyez ce colosse de Russie ! Au midi, la Crimée est une presqu'île qui s'avance dans la mer Noire et qui appartient aux Turcs ; la Moldavie et la Valachie sont des saillies et ont des côtes sur la mer Noire qui conviendraient assez au cadre moscovite, surtout si, en tirant vers le nord, on y joignait la Pologne. Regardez encore vers le nord ; là est la Finlande, hérissée de rochers. Elle appartient à la Suède, et cependant elle est
bien près de Saint-Pétersbourg : entendez-vous T eôfihprenez-vous?
« Passons à présent en Suède. Voyez-vous la Norwège? C'est une bande tenant naturellement au territoire suédois ; eh bien i elle est dans la dépendanee du Danemarck : entendez-vous? cômprenez-vous ?
a Voyageons en Prusse. Remarquez comme le royaume est long, frêle et étroit. Que d'échancrures il fendrait remplir pour l'élargir du côté de la Saxe^ de la Silésie^ et puis sur les rives du Rhin ! Entendez-vous? comprenez-vous?
« Et l'Autriche, qu'en dirons-nous? Elle possède les Pays-Bas, qui sont pourtant séparés d'elle par PÂllemagne, tandis qu'elle est tout près de la Bavière qui ne lui appartient pas : entendez-vous ? comprenez-vous ? Vous retrouverez cette Autriche au milieu de l'Italie ; mais comme c'est loin de son cadre ! Venise et le Piémont le rempliraient bien. Allons, je crois vous en avoir dit assez : eptendez-vous ? comprenez- vous? Vous sentez bien que toutes ces puissances veulent conserver leurs saillies, remplir leurs échancrures et s'arrondir selon l'occasion. Eh bien ! mon cher, .une leçon suffit, car voilà toute la politique diplomatique: entendez-vous ? comprenez-vous ?
tt Ah 1 répondis-je, j'entends et je comprends d'autant mieux que je jette à présent mes regards sur l'Espagne, et que je vois à sa partie occidentale une longue et belle lisière en échancrure, nommée le Portugal, qui conviendrait, je crois, parfaitement au cadre espagnol.
<v Je vois que vous entendez etque]vous compreneK,
ET LES GAilNBTS PB L'EUROPE. iM
me répliqua le comte d'Aranda. Vous voilà tout aussi savant que nous dans la diplomatie. Adieu ! marchez gaiement, hardiment, et vous prospérerez... »
Ainsi 86 termina^ au rapport de M. de Ségur, ce bref et bizarre cours de politique extérieure. Sans le prendre trop au sérieux^ on peut cependant y reconnaître la statistique désintérêts purement négatifs et instinctifs des divers Ëtats, et il n'est pas difficile d'observer que^ depuis répoque où le comte d'Aranda faisait autorité dans la matière, plusieurs nations ont vu leurs échancrures se remplir selon les prévisions de sa théorie, par la fatalité niéme des événements. Mais est-il résulté une organisation meilleure pour les États en général de ce principe purement matériel resté dans la politique? Il est permis d'en douter. Que la diplomatie européenne noui^ permette donc de lui dire que les nations attendent d'elle de grands efforts et plus d'ensemble pour asseoir et assurer leur destinée. Son grand cheval de bataille est toujours et exclusivement Yéquilibre européen.
Elle ne voit rien au delà de cette formule, et ne semble pas soupçonner une harmonie possible des Ëtats. C'est bien là faire la part du
physique 9 mais en laissant en dehors le moral des sociétés.
Et puis, combien celte politique négative nous reporte en arrière, alors que les sociétés cependant sont entraînées par tous les côtés dans un mouvement rayonnant de progrès ! Ce furent les républiques italiennes qui virent naître cette politique de Y équilibre, qui consiste à combiner les facultés dynamiques des États; et c'était assurément un état de choses supérieur à la confusion qui a camctérisé le moyen âge partout ailleurs. Elles reconnaissaient qu'il n'y avait de salut pour chaque peuple que dans leur réaction réciproque, et qu'il fallait qu'ils se tinssent mutuellement dans les limites du droit. C'est .celte politique nouvelle, dont Florence était le brillant foyer, qui donna lieu à l'usage multiplié des ambassades.* Deux esprits éminenls, Elisabeth d'Angleterre et Henri IV de France, l'adoptèrent et réunirent leurs efforts pour faire prévaloir le priucipe de la divisiou la plus égale possible des États, afin qa étant à peu près d'égale force ils craignissent davantage de s'offenser. C'était là une excellente idée ; elle valait mieux que ce mot de Guillaume
d'Orange : « Il faut que la France et la niaison a d'Âutrichei occupées de leurs rivalités^ épui- « sent Tune sur l'autre leur ambition et leurs « forces » ; ou que les tendances de Louis XIV, qui ne voyait de salut du côté du nord pour la France que dans cette destruction du Palatinat, qui eut pour le grand roi et pour son royaume les malheureux résultats inscrits à Utrecht et à Rastadt.
Une des faces de la science diplomatique consiste donc, sans aucun doute, à conduire les nations à la division la plus régulière et la plus favorable possible au libre développement de leurs facultés, et à les mettre ainsi en équilibre. Hais, en restant exclusivement dans le domaine des fîûts matériels, l'équilibre européen ne peut se fonder profondément; les traités sont dépourvus de garantie et la sécurité n'a point de base certaine. C'est dans le droit incréé, pressenti par la conscience; c'est à la justice révélée au cœur humain qu'il faut demander tous les avantages que les nations ambitionnent. Elles ne les obtiendront qu'en s' élevant à un état social analogue à celui qui a déjà assuré , jusqu'à un certain degré,
le sort do l'hoimno dans les pays civilisés.
Si Ton veut, en effet, examiner avec impartialité quels ont été les résultats de cette politique négative et avide, peinte en traits moitié ironiques et moitié sérieux par le comte d'Aranda, on verra qu'elle n'a profité qu'à la force brutale, et qu'elle a produit un état de choses qui n'est rien moins qu'un équilibre vrai.
N'est'il pas manifeste, par exemple, que tout en parlant fort convenablement d'un système d'équilibre dans les traités, on à vu des puissances se faire une part tout à fait prépondérante en territoire comme en influence ! Il y a certainement sur le continent une puissance qui, depuis un demi-siècle, a empiété considérablement sur d'autres États, et dont le congrès de Vienne n'eût point consacré l'usurpation si le droit y eût été absolument supérieur à la force. La Russie, en un mot, avance trop en Occident, tandis qu'elle a sur ses demères plus d*espace qu'il ne lui en faut.
La possession de l'Italie ne convient pas, je crois, à l'Autriche; ce qui conviendrait à l'Autriche, ce serait d'avoir des ports sur la
mar NoirOi àTembouchure du Danube, le long des câtes de la Valachie et de la Turquie d'Europe. Elle n'a* besoin, du côté de Tltalie, que d'une issue par Triesle, dans l'Adriatique, en commun avec la plupart des Etats allemands. Ces Etats ont bien eux-mêmes quelques avantages à ambitionner qu'ils n'obtiendront que de l'établissement du congrès universel, qui assurera la liberté des mers et des grands passages internationaux; Leur suffira-t-il toujours d'emprunter, comme ils le font aujourd'hui^ les navires de la Hollande, de la Prusse et des villes anséatiques? Non sans doute, car il faut à tout pays qui veut compter parmi les nations un pavillon, tant faible soit-il, sur la mer.
Il faut aux Etats allemands une part dans le golfe de Trieste ; il leur faut de petits ports aux embouchures des fleuves devenus libres qui tombent de leurs montagnes vers l'Océan et la mer du Nord. Le jour serait venu aussi pour la Pologne restaurée d'avoir un abri sous quelque rocher de la mer Baltique?
La Prusse doit, aussi bien que TAutriche, être une grande puissance au delà du Rhin. La Suède a besoin de remplir ses échancrures;
et la Lombardie irait bien peut-être au Piémont; tandis que le reste de l'Italie formerait un Etat indépendant ou une fédération d'Etats-Unis.
Je m'arrête dans cette voie qui mène à refaire la carie de l'Europe ; mes forces ne s'y soutiendraient pas, et mon initiative serait illégitime dans une réforme à laquelle un congrès des puissances a seul le droit de s'immiscer, et qui ne peut avoir li^u que d'un assentiment général et en vue des intérêts balancés de tous les peuples. Mes convictions toutefois sont arrêtées sur un point (et c'est le seul que je garantisse en cette matière), c'est que l'équilibre européen pèche par la prépondérance du nord de l'Europe sur le midi^ et la pression toujours croissante de la Russie.
CHAPITRE XIII
Systèmes opposés de la guerre et des congrès. — Le congrès des nations, sa forme et ses fonctions. — Liberté et sécurité des mers.— Rapports internationaux de toute nature. — Unité de langue, de poids et mesures. — Répartition universelle. — Percement des isthmes et des montagnes. — Il faut au commerce Tuniversalité. — Deux milliards par année retournés vers le développement de la prospérité publique. — Carte de l'Europe refaite sans violence. — Les gouvernements moins civilisés que les peuples. — Un homme et un peuple feront leur propre cause de la dernière transformation sociale.
Rien n est plus généralement admis aujourd'hui que ces deux choses : la [>aix^ les intérêts communs.
Le hut est donc hien défini ; que manquet-il pour l'atteindre et en assurer la possession aux sociétés?
Des moyens l
Le premier est tout simplement dans ce que M. de Metternich appelle son secret et la meil^ leure des politiqueSy il est dans le bon sens.
L'histoire nous montre que, pour dénouer leurs différends, les Etats ont mis alternativement en usage la guerre et le congrès; que la
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guerre viole les droits, froisse les intérêts , et ne fonde rien de stable ; que le congrès au contraire rétablit les droits , règle au mieux les intérêts et fonde des principes dont l'ascendant toujours plus puissant est la seule garantie de là paix. La conclusion naturelle est donc celleci : Ne recourez jamais à la guerre ; recourez toujours au congrès ; et, afin que ses bienfaits se perpétuent, faites du congrès une institution fixe et permanente. Voilà ce que dit le bon sens, voilà ce que dit la morale, voilà ce que disent les intérêts.
Comment réaliser, me dît-on , l'institution ?
Eh mon Dieu ! on Terait pour les États dans l'ordre européen, que je peux bien appeler Tordre universel , ce qui a été fait pour les individus dans Tordre civil ou national ; on les associerait par les liens d'un droit commun , d'une représentation commune, sans porter atteinte à leur individualité, ni même à la forme de gouvernement qu'il plaît aux peuples d'avoir ou de se donner. On élèvéràit âU-dessus des Etats une assemblée Ou diète représentative ; c'est ce que j'appelle le conûrés timvEiasBL
ou le congrès DBS NATlONâ.
Le congrès universel aurait un caractère spécialement juridique et purement international.
U rédigerait un code international ^ et stipu« lerait les moyens d'en sanctionner Texécution.
Il reviserait les traités et en assurerait Texécution, soit par la puissance morale de Ift publicité , soit en mettant au ban des nations l'Etat récalcHrant, soit en lui opposant^ en cas de violence, les contingents d'une milice disci* plinaire^ qui seraient fournis par les divers Etats delà confédération.
Ce congrès maintiendrait la neutralité et la sécurité des mers; il assurerait la liberté du commerce, en ménageant, dans la transition du système prohibitif au système de liberté ab*solue, les intérêts actuellement engagés. Il déterminerait , par une répartition proportionnelle, les charges incombant à chaque nation dans les grands travaux internationaux, tels que le percement des Âlpes, la coupure de . de l'isthme de Panama ou de l'isthme de Co^ rinthe, la confection des chemins de long cours, comme celui des Indes; les irrigations fluviales et autres grandes entreprises pouvant intéresser toutes les nations ou plusieurs d'entre elles.
II présiderait aux colonisations importantes, serait attentif aux conséquences des grandes découvertes et inventions intéressant l'humanité.
Il faciliterait les rapports internationaux de toute nature ; la propagation des lumières. Té* coulement et l'équilibre des produits agricoles, industriels et artistiques], par la publication , particulièrement , de statistiques et de renseignements dont la sincérité ne serait point douteuse, et tiendrait ainsi en harmonie constante la répartition commerciale et la richesse des nations.
Ënfin, le congrès universel favoriserait rétablissement d'institutions destinées à imprimer Tunité aux langues, aux poids et mesures, aux observations scientifiques, à la statistique, aux arts, aux rapports religieux et moraux ; il serait la loi vivante, le verbe oflSciel de l'esprit humain régnant enfin sur le monde afiranchi et pacifié.
A ce point de vue, il est facile d'apercevoir la suprême importance qu'aurait le congrès universel. Ën effet, il réaliserait une institution qui manque au monde depuis la cessation des
conciles cecuméniques^ pour établir Tunilé et le lien politique des nations. Il serait la pierre de voûte du vaste édifice social , porterait la parole en présence de Dieu et au nom des peuples ; il interviendrait avec la balance de la justice dans les différends internationaux de toute sorte, et réprimerait Tanarchie entre eux, c'est-à-dire la guerre ; et ainsi serait accomplie la dernière transformation.
Sur un horizon moins général, et à ne considérer les avantages d'une juridiction qu'au point de vue des rapports commerciaux, quels ne sèraient pas encore ses bienfaits ! Les besoins entre les peuples sont correspondants.
L'univers présente l'aspect de contrées dont les unes possèdent en trop grande abondance les objets qui manquent à d'autres, et il n'est pas de lieu où l'on n'ait à souffrir la privation de ce qui est inutile* ailleurs. L'Espagne , le Portugal, la France, par exemple, abondent en vins, tandis que TAngleterro, FAllen^agne, la Russie en sont privées. La Russie, TAustralie sont embarrassées de leurs laines, tandis qu'en France, en Angleterre, aux Etats-Unis les étoffes de cette matière sont proportionnellement
à un prix éleyé. L'Angleterre^ k Sfuède abon-*> dent en fer et en bois, substances générale* ment rares dans les contrées du Midi. Enfin, For est ici, le platine est là , le sel, le charbon houiller, le soufre, le plomb , Tétain, le cuivrai Targent, le mercure varient de situation sur le globe. Un tel inorganisme n'est pas seulement manifeste de peuple à peuple ; il Test encore de province à province dans la plupart des Etats.
Mais, en supposant même que toutes les puissances eussent résolu jusqu'à un certain point le problème de la consommation inté* rieure de leurs produits, comme les Etats-Unis, l'Angleterre et la Belgique , par les établissements de crédit public et la profusion des voies de communication , la tendance commerciale ne serait point satisfaite. Le commerce n'est grand et prospère à l'intérieur qu'autant qu'il l'est au dehors : au commerce, ainsi qu'à l'esprit humain, il faut l'universalité. -
Telle n'est point, dans l'état actuel des cho^ ses, la situation vraie du commerce. Malgré les progrès que nous avons signalés^ trois conditions^ nécessaires à son développement ab^
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solu, 8ont encore : la facilité, la liberté ^ la séctJh rité.
Durant les trêves passagères que nous appelons la paix, ces précieux avantages existent ; mais ils n'ont ni fétendue ni la consistance nécessaires. Sur terre, par exemple, le comraerce voit sa liberté entravée à chaque frontière par le système de la prohibition ; ses produits peuvent être confisqués en raison même de leur abondance ou de leur perfectionnement ; ils peuvent, de plus, être saisis en caA de déclaration de guerre, ou seulement d une menace d'hostilités entre deux pays.
Sur mer, la défiance a plus de motifs encore: un iiavire venant d'Amérique ou des Grandes- Indes est-il jamais assuré d'arriver en Europe «ans courir la chance d'être capturé par un vaisseau de guerre devenu ennemi en son ab* sence, ou par un pirate de marque ?
Le congrès de juridiction universelle peut seul assurer aux grands transports commer* ciaux k facilité, la liberté, la sécurité.
La sécurité, en abolissant la guerre, en abais* sant proportionnellement le chiffre de l'effectif militaire des diverses nations; en organisant
la police des grands passages de terre et de mer.
La liberté, en supprimant avec de sages précautions, et des indemnités au besoin, les^ taxes des Etats entre eux, et en p'toclamant la liberté commerciale aux frontières, sur les fleuves et sur les mers.
La facilité, en ouvrant à frais proportionnels des voies de communication à travers les montagnes, les isthmes, et qui seraient trop oné- , reuses pour un seul Etat.
Ainsi pourrait s'établir, par exemple, un chemin de fer entre la Méditerranée et l'Euphrate, ou à travers TEgype, pour aller aux Indes; risthme de Panama entre l'Océan Atlantique et rOcéan Pacifique, l'isthme de Corinthe dans la Méditerranée pourraient cesser de faire obstacle à la navigation. On percerait les Alpes, les Pyrénées et autres grandes montagnes; on se rendrait maître des fleuves et l'on dompterait l'Océan.
De telles entreprises et de plus surprenantes peut-être deviendraient possibles du jour où une puissance unitaire offrirait un point d'appui au faisceau de forces internationales et léur
imprimerait la direction des intérêts communs ^ux peuples. Qu'on se ligure un instant que la moitié seulement des capitaux dépensés à l'entretien de Tétat militaire des puissances de l'Europe (qui s'élève à environ quatre milliards) va être employée à des travaux de grandes communications, de grandes irrigations, de grandsdesséchements de marais pendant vingt ans; combien la prospérité générale n'en serait-elle pas accrue au profit de ces sociétés qui ne s'agitent soit au dehors, soit à l'intérieur, qu'en vue de leur bien-être, et qui semblent en faire la condition sine quâ non de l'existence des gouvernements !
Un tel système se distingue assurément de celui qui a pour objet un équilibre purement nominal et instinctif, établi momentanément et sous l'influence de la force. Il le complète et le réalise en rendant possible, calme et désintéressée la discussion des intérêts, et en leur apportant des garanties.
La carte de l'Europe pourrait être refaile de manière à favoriser le développement des intérêts individuels et réciproques; et chaque Etat aurait lieu d'en attendre des avantages
analogues à ceux que l'individu a trouvés en passant de Fétàt dénature à l'état social, et en déposant sous la garantie de la loi quelque chose de ses droits pour assurertous les autres.
Dans la situation de ruse, de défiance et de violence mutuelles où vivent encore les nations, combien de gène n'éprouvent-elles pas ; combien de secrets déboires, de sollicitudes vaines, de désirs impuissants, de rêves impossibles, qui cependant pourraient se réaliser par des traités pris au point de vue d'une généreuse division du globe et de la vie universelle des peuples !
La pensée d'un remaniement des frontières inquiète à tort certaines puissances; rien n'empêcherait l'Europe confédérée de compenser, tant dans les limites de son continent que dans d'autres contrées lui appartenant déjà, les sacrifices en superficie que quelques-unes peutêtre seraient obligées de faire à un organisme normal ; et d'ailleurs, du jour où la force matérielle ne sera plus la souveraine du monde, les intérêts nationaux consisteront beaucoup moins dans l'étendue du territoire que dans la position géographique, leslumières des peuples
et l'esprit des institutions. C'est là une vérité devenue sensible déjà^ et qui ne peut manquer d'être d'un grand poids dans la question.
Les gouvernenients tarderont-ils donc longr temps à donner au genre humain le consolant spectacle d'une association des peuples sans laquelle ils ne sont que des barbares campés au milieu de la civilisation moderne? J'ai bon espoir, pour mon compte ; je crois les temps venus de la dernière transformation sociale pour les nations de l'Ëurope. S'il faut un homme et un peuple capables de prendre l'initiative d'une proposition de cette nature et d'en faire leur propre cause, cet homme et ce peuple existent, et je ne quitterai pas la plume sans les avoir nommés. Mais qu'il me soit permis auparavant de recueillir quelques éléments encore qui se proposent pour cette importante solution.
CHAPITRE XIV
La guerre et la religion dans la question. — Sentimentalisme exagéré en fait de guerre. — Rôle qu'a joué la guerre dans la civilisation. — Elle a contribué à Tunilé. — Spectacle à la fois solennel et triste qu'offre la guerre. — Les matérialistes ont mal apprécié la mission des armées. — Les matérialistes et les iiitra-religionnaires d'accord sur la perpétuité de la guerre. — Est-ce Topinion des braves qui portent Tépée? — Destinée de Tart militaire. — L'armée s'est associée à la science. — Il n'y a plus nécessité de guerre en Europe. — Les éléments de la civilisation actuellement. — Quél est le vrai pouvoir des so,ciélés? — Spécialité de l'armée dans l'ère paciûque de l'association des peuples. — Quelle serait pour l'armée française la gloire nouvelle à conquérir,' si elle était forcée de combattre?
En soulevant et poussant devant nous les hauts éléments de celte question redoutable, nous eu rencontrons deux qu'il ne suffit pas de juger superficiellement, car ils se présentent encore pour jouer le premier rôle dans la solution qui doit avoir lieu ; ce sont la guerre, considérée dans ce qu'elle a de légitime et de providentiel, et la religion, dont je n'entends parler qu'à son point de vue purement hu-
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Montesquieu nous a montré, à l'époque do la décadence de l'empire d'Oi*ient, un général de l'empereur Maurice qui, au moment de livrer bataille aux Arabes, se mit à pleurer sur le sang qui allait être répandu ; et je me rappelle une légende indienne qui contient un hit absolument semblable. Ce n'est |>oint, certes, avec ce sentimentalisme efféminé que nous envisageons le terrible et imposant aspect de la guerre régulière. Nous ne ferons pas pour notre patrie et pour les autres nations civilisées ce que fit Tertulien, avec son livre De coronâ mililis, au sein d'une civilisation gâtée, il est vrai, mais qu'il était néanmoins imprudent d'énerver en face des barbares armés qui la menaçaient, car cette civilisation contenait des institutions précieuses.
À voir le rôle que la guerre a joué dans l'humanité, avec l'assentiment universel des peuples et la participation de génies du premier ordre; à observer les convictions qui parfois s'y sont rattachées, il est impossible de supposer qu'elle est un instrument purement fatal, inorganique, insocial, et en dehors des desseins secrets de Dieu. La guerre, par un phénomène
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singulier, a contribué, à des époques où d'autres modes d'action manquaient, à rapprocher les hommes en les ralliant sous la même bannière, en leur soufflant des passions sembla-* bles, en rendant leurs dangers communs. Elle a quelquefois servi à la propagation des lumiè^ res et des principes; n'est-ce pas à la guerre des croisades que l'Europe a dù la conquête des derniers débris littéraires de Tantiquité?
Lorsqu'au moyen âge tout était division, isolement, la guerre a créé l'esprit national, la confraternité des hommes d'armes ; elle a confondu les rangs en présence de la mort, et préparé l'émancipation des classes inférieures en leur révélant le secret de leurs forces. Bien plus, il est arrivé qu'à certaines époques elle a retrempé les* mœurs et ranimé l'énergie des populations énervées par l'oisiveté ; elle a surtout exalté le sentiment de l'honneur, ce mobile si puissant et si précieux des sociétés mo*^ dernes.
Je ne parle, bien entendu, que d'une guerre que chacun, à son point de vue, croit juste, et qui reconnaît certaines règles nées du droit des gens et des sentiments d'humanité, et non point
de telles guerres que nous avons vues de nos jours j et qui ont malheureusement rappelé la conquête du Pérou par les Espagnols. Celle-là marche droit à son but , elle frappe^ le sang coule, et, si elle m'attriste et confond ma raison, elle me laisse du moins des compensations morales nées de l'aspect imposant des périls, du mépris de la mort et de l'immolation personnelle I Là, point de haine en général et toujours de l'héroïsme. Après une bataille, on soigne fraternellement les blessés ennemis; on ensevelit pieusement les morts; c'est une page de plus dans la grande épopée humaine^ une page quelquefois grande comme les pages d'Ossian et d'Homère.
J'ai assisté de sang froid et en simple observateur à des combats, aucun spectacle n'est fait pour élever aussi haut la pensée et la précipiter si bas dans Tabîme; aucun ne donne une idée à la fois si solennelle et si triste des mystères de l'humanité. Mais, à tout considérer, la guerre est plus noble que ce système hypocrite et bâtard que l'on appelle la paica armée. Je ne connais pas un militaire de distinction qui ne fasse cas de la paix et ne dé-
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plore les désastres de la guerre ; mais il n'en est pas un seul dont Fhonneur s'accommode dé parader avec des armées nombreuses qui n'ont pas d'objet et qui sont une charge pour le pays.
Telle est la justice à rendre à la guerre proprement dite; elle a sa mission, aux époques rudimentaires, dans la formation sociale. C'est là ce qui fait la légitimité des armées et la di* gnité du soldat; et voilà pourquoi l'histoire n'aura point à les renier dans une ère de paix universelle, mais à les associer au contraire aux plus glorieux travaux du génie civilisateur de l'humanité. Partout où l'armée et le soldat ont constitué la force, non pas comme principe, mais comme agent docile des conventions et des lois, ou, selon l'expression del^ascal, rendu la force juste et la justice forte, ils ont bien mérité des sociétés.
L'école matérialiste, (fai a encore une grande part d'influence dans la diplomatie eu-* ropéenne, n'a pas rendu un tel hommage à l'élément militaire, même en prenant sa défense, ^t en l'érigeant en une sorte de principe fatal. Elle a voulu que la force existât par elle-
ET LBS CABlNF.Tft DR L'KUROPE. 217
même, et indépendamment de toute intervention et supériorité de la morale, de la raison et même du droit. N'était-ce pas faire de Tarmée des bandes de bêtes féroces^ et un bourreau du héros lui-môme?
Chose singulière! les ])hiIosophcs de l'école matérialiste se sont rencontrés sur ce terrain stérile avec les partisans du dogme de la malédiction éternelle. De Donald, Joseph de Maistre y donnent la main à Ilobbes, à Spinosa, k Machiavel, àHégel; qu on me permette dédire deux mots de ces grands auteurs sur la question même que nous traitons.
Hobbes et Spinosa professent également que « tous les hommes ont un droit naturel h toutes les choses, et que chaque société poh'tique a le droit d'agir d'après sa convenance envers les autres peuples avec qui elle est censée vivre . en perpétuel état de guerre. « Ils soutiennent cette- détestable maxime d'Arislolc, que « les nations ne sont obligées à observer les traités qv! aussi longtemps que leur intérêt V exige », opinion que Machiavel a émise également.
Hégel^ le rival de Kant, a suivi la mémo
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voie ; il repousse toute idée d'arbitrage entre les nations, comme opposé à Vordre naturel des choses. « La guerre, dit Hégel, est un état de choses où la santé des nations est conservée par V action^ comme les eaux de la mer sontpréser^ vées de la corruption par le souffle des tempé" tes. L'histoire, selon lui, témoigne que la guerre corrobore les forces d'un Etat en diri" géant son activité au dehors, et en empêchant ainsi les troubles civils... »
De Bonald n'a, pas professé des opinionti moins sceptiques à ce sujet. Il a pensé qu'une juridiction internationale était chose hors de nature y attendu, dit-il, qu'un tribunal suppose une force supérieure à celle des parties pour les soumettra au jugement prononcé, et qu'il ne voit pas où serait cette force. Cet auteur reproduit hardiment celte maxime à la fois atroce et vulgaire que « la guerre est nécessaire, pour retremper et entretenir V énergie des hommes et des nations... » Enfin, l'honnête de Maistre, cet esprit intéressant jusque dans ses excentricités et sublime alors môme qu'il ne prophétise que le passé, est tombé à dire, lui aussi, que a /a guerre est Vétat habituel du genre humctin/ et
que la paiXy pour chaque nation, n'est qu'un répit... )> Il n'a pas hésité à comparer le soldat au bourreau et à faire de Fun comme de l'autre la pierre fondamentale des sociétés. « Le sang coulera toujours; jusqu'à la mort » de la morti Telles sont les paroles qu'il laisse tomber de sa plume. L'humanité est une victime toujours saignante, et le sacriticateur^ comme un génie fatal, c'est le soldat, c'est l'arméel...
Je le demande à tant de braves qui portent l'épée chez tous les peuples de l'Europe, ont-ils acçepté le rôle que leur font ainsi jouer des représentants de la fatalité et du fanatisme coalisés dans cette monstrueuse erreur? Se voient-ils avec satisfaction les instruments passifs de ce destin aveugle de l'antiquité qui leur fait battre d'autres hommes comme les vents battent les tlots de la mer, ou dirigeant leur virilité et leurs forces hors de leur patrie, faute (le savoir les lui rendre profitables au dedans? Se reconnaissent-ils dans le rôle de grands exécuteurs d'tin Dieu toujours furieux contre l'humanité, depuis le péché d'Adam et d'Eve, et d'automates faisant métier d'égorger leurs semblables pour les purifier de la faute des
premiers parents? Comme A le Rédempteur n'était pas venu!
Tout brave repousse assurément de telles erreurs. Les morts eux-mêmes protestent :
mânes des guerriers d'Alexandre, de Léonidas, de Charles Martel, de saint Louis, de Gustave- Adolphe, de Wallestein, de la Révolution française et de Napoléon, vous protestez ; et ce n'est point en efifet pour une œuvre si vile que vous versâtes votre sang et que vous tombâtes sur les champs de bataille avec le sentiment de la gloire et la conviction de l'immortalité !
La destinée de la guerre est de suivre les phases de la civilisation, à laquelle elle appartient par des services rendus. Elle a conipris, par un sentiment d'honneur, qu'elle devait s'associer au progrès général, qui mène les sociétés à une paix définitive ; car sans cela elle eût perdu les fruits et le caractère même de sa mission. Aussi l'art militaire n'est- il resté en arrière d'aucune autre profession dans la carrière des études. Partout où vont nos armées la science marche avec elles; et elles Télèvent à une hauteur et à une précision qui en font des rivales de nos académies. Il n'est pas un
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officier en France qui ne soit assez éclairé pour comprendre que la guerre^ non-seulement n'est plus nécessaire entre les nations de TEuropei mais encore qu'elle serait une détestable calamité désormais.
En effet, si la guerre venait à éclater à Foccasion de l'empire ottoman, quel ne serait pas le bouleversement général! Aucune nation, surtout en Occident, ne serait à Tabri d'une pareille secousse, et malheur à la puissance qui aurait provoqué cette levée de boucliers! On a parfois donné à la guerre le nom de sacrée; celle-là serait appelée la guerre impie, et auràit la malédiction de tous les peuples.
Pour l'Europe, tout au moins, la guerre entre les États n'est plus un agent de civilisation nécessaire. Les agents de la civilisation sont les sciences, la morale, la presse, la vapeur, l'industrie, le commerce, et surtout la sympathie toujours croissante et toujours plus chrétienne de peuple à peuple. Le temps est venu de reconnaître et de voir régner ce principe posé par Bacon il y a deux siècles : « Le vrai pouvoir des sociétés humaines, c'est F intelligence; il s'élève et s'abaisse avec elle. »
Et^ en effet, il y a une puissance intellectuelle au monde; il y a une opinion publique des sciences, une pensée plus forte que le sabre et le canon ; mais l'armée constitue la force publique des États, elle est le bras droit de la loi et sait la faire respecter et exécuter. C'est là son rôle, rôle vraiment magistral, dans l'état de civilisation que procurera aux diverses nations l'association pacifique. Et si l'armée française se voyait forcée à déployer encore ses drapeaux sur la frontière, elle n'aurait qu'une gloire nouvelle à acquérir, celle de donner aux peuples cette association : croisade vraiment sainte alors, et pour conquérir non plus ce froid tombeau du Christ sur lequel un ange avait dit : non est hic; mais le berceau vivant du Rédempteur du monde, creusé dans le cœur de l'humanité.
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CHAPITRE XV
Quatre religions en jeu dans la question (rOiicnl. — Mol de Bossuct. — Les religions sont siijotles îk transformation. — Les conciles œcuméniques chrétiens. — Lien d*unilé des religions. Apost replie de Joseph de Maistre aui religions. — Rôle des conciles œcuméniques. — Pourquoi ils ont manqué à leur mission.— Théorie iWin progrès possible dans les conciles. — L^aulorité des conciles a passé dans la politique, et fondé une Eglise laïque. — C/est celte Kgliso qui Tera la synthèse des nations. — Dieu et la charité, uniques liens des religions. ^ Rôle de la religion mahométane.
Quatre religions sont en jeu dans la question d'Orient et entendent y exercer leur empire. Je voudrais que ces religions prissent leur rôle au sérieux, et que, sans renier un passe qui a pu avoir sa raison dans l'histoire des temps, elles portassent ensemble leurs regards sur l'avenir. Je voudrais qu'elles entendissent toutes celle voix du Créateur dont Bossuet s'est fait l'organe par ce seul mot : marche ! marche!
C'est qu'en effet les religions elles-mêmes doivent progresser sous peine de se séparer des lociétési et de voir l'humanité en demander
une autre aux inspirations toujours présentes et fécondes de l'élernelle conscience.
Ainsi que le monde physique, le monde moral a des lois de développement. Il y a des évolutions religieuses, comme il y a des évolutions politiques s'opérant par transformation. Les dogmes eux-mêmes, immuables dans leur es-, sence, ont leurs types organiques, et la pensée qui les représente prend une forme pour un temps; puis, quand la Providence a marqué l'époque de sa durée, elle en revêt une nouvelle plus en rapport avec l'esprit des siècles. Il n'est pas de calamité plus grande et d* exemple plus mauvais que de voir les religions poser entre elles des barrières infranchissables et tenir les peuples séparés par des points de croyance toujours secondaires, et où l'ambition humaine peut être suspecte de prévaloir.
Le temps ne serait-il point venu, àroccasioii des affaires d'Orient qui émeuvent les religions comme les gouvernements, de rapprocher ces religions, sorties, à un degré plus ou moins éloigné, d'une source commune? Leibnitz y avait songé ; Bossuet y avait songé ; Richelieu y avait
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songéi mais à des époques infiniment moins fa« Yorables pour un rapprochement.
Nous savons que les convictions » de part et d'autre 9 sônt profondes; mais n'y aurait-il donc pas moyen , sans en humilier ni blesser aucune, d'établir tout au moins, entre les trois variétés chrétiennes, un lien commun ? Le catholicisme, le protestantisme et la religion grecque ne sauraient-ils s aboucher fraternellement dans un concile où ils examineraient leur situation réciproque et le chemin qu'ils ont fait depuis leur division ? Peut-être que si un concile œcuménique réunissait aujourd'hui, avec Tassentiment des puissances, les esprits les plus éclairés des trois communions, il n'y serait nullement question de la lumière du mont Thabor ou du filioque procedit, ni d'aucune autre subtilité. J'imagine qu'un tel concile se ressentirait du progrès des siècles, et se montrerait inspiré du désir de concourir à la pacification et à l'harmonie des nations; au lieu que, dans leur état d'isolement, les divers cultes nourrissent des ressentiments, et peut-être poussent les gouvernements à la guerre les uns contre les autres.
C'est \hy je le sais bien^ une grave question; je ne prétends pas la résoudre : chacune des communions chrétiennes a sa position prise, ses droits acquis. C'est pour cela surtout que je voudrais les voir poser ensemble leurs assises en présence des nations, et, en dehors de la politique, montrant concurremment aux yeux des peuples les bienfaits que chacune d'elles leur a procurés depuis la séparation.
S'il est vrai qu'il n'y ait pas de réunion possible, dans le sens vieux du mot, le seul fait du renouvellement des conciles établirait néanmoins un lien commun entre les variétés chrétiennes, et leur unité se verrait fondée sur cette déclaration de Jésus-Christ : « Lorsque « vous vous réunirez plusieurs en mon nom, « je serai au milieu de vous. » Ou cette autre : « Vous n'avez qu'un Seigneur et qu'un Maître, c( qui est au Ciel. »
C'était là l'unité de TÉglise, l'unité spirituelle qui fit son fondement*, sa gloire, son étendue, presque universelle dans les premiers siècles, et à laquelle avaient tant travaillé Tertullicn et saint Cyprien. Elle peut exister avec la vavicié dos communions et la diversité des for-
mules au moyen desquelles cliacuno d'elles entretient dans les âmes Factivité religieuse , et s'efforce do pourvoir au maintien et au perfectionnement des mœurs. Cette variété, loin d'ô* tre nuisible, serait profitable, en établissant un concours de symboles rivaux, mais non point hostiles, dans un môme but religieux et moral. Un tel lien, n'eût-il d'autre effet immédiat que de donner aux peuples le spectacle de la communion spirituelle des croyants qui se par* tagent l'Europe, et de faire cesser les malédictions réciproques répandues dans leurs enseignements et dans leurs prêches, serait encore un immense bienfait ; car il les disposerait euxmêmes et disposerait les gouvernements à les imiter.
Joseph de Maistre, qui fut un prophète confondant souvent le passé et l'avenir, mais dont l'imagination exaltée avait parfois les reflcls du génie et constamment la bonne foi de l' honnête homme, a poussé, à l'aspect de la désunion des peuples, un cri lanicnlablc qui est un reproche virulent aux religions : «Je demande, « dit de Maistre, pourquoi les nations n'ont « pu s'élever à l'état social comme les parlicu-
228 LA TUKQUIE
« liers ? Comment la raisonnante Europe sur- « tout n'a rien tenté en ce genre ? J'adresse en « particulier cette question aux croyants avec « plus de confiance : Comment Dieu, qui est « l'auteur de la société des individus, a-t-îl perce mis que l'homme, sa créature chérie, n'ait « pas seulement essayé de s'élever jusqu'à la € société des nationsl Toutes les raisons imaa ginables pour établir que cette société est « impossible militent de même contre la so- « ciété des individus. )^
Qui, de nos jours, répondra à une interpellation si vive, et qui reste comme l'écho le plus douloureux des siècles? Les théologiens, ainsi que les diplomates, restent muets. Les intérêts seuls des peuples parlent et sollicitent, comme disait l'illustre captif de Sainte-Hélène, « la formation en Europe d'une société nonc< velle. »
Et cependant le christianisme avait apporté au monde, non-seulement la loi morale de l'homme, mais encore la forme qui devait faire la loi entre lui et les sociétés.
Les conciles œcuméniques, représentations majestueuses de la chréliènté, présidés par un
pape élu dans leur sein, étaient la figure de la juridiction internationale que nous invoquons^ Ils pouvaient en faire^ ils en ont quelquefois fait les fonctions, et c'était un noble spectacle que celui de ces assemblées sénatoriales élevant et faisant rayonner au-dessus de la barbarie du moyen âge les principes et les lumières qu'elles portèrent longtemps dans leur sein. Leurs décisions étaient la loi morale du monde, la loi de Tunité. Le pape, parlant au milieu d'elles, portait la parole au nom des peuples, et en était à la fois le grand pontife et le tribun.
Pour moi, j'ai toujours donné de profonds regrets à la suppression do ces réunions universelles au sein desquelles la politique du monde entier était débattue, sous une forme trop abstraite sans doute, et je déplore surtout l'esprit d'intolérance qui s'établit dans leur sein vers les derniers temps de leur splendeur. Cotte intolérance fut cause que l'hérésie, au lieu de continuer à s'épurer dans le soin des conciles, et de s'y discipliner, alla porter ailleurs l'indépendance qui lui était propre, et, avec cette indépendance pure, les révolutions religieuses et
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politiques qui datent principalement du seizième siècle. La guen*e et les révolutions irrégulières sont sorties, par voie de désertion, du sein môme des conciles, avec la liberté opprimée des discussions, à la lueur funèbre des bûchers.
La cessation des conciles fut, dis-je, un immense malheur; car l'Église chrétienne ne pouvait se maintenir dans son principe, ou y rentrer après en avoir dévié, que par l'intermédiaire de cette vaste représentation. Les conciles ont sans doute donné, parfois, le spectacle de grandes aberrations ; mais il n'en est guère au Hciu desquels il ne se soit produit quelque grande pensée à l'appui de la vérité. S'ils eussent continué de siéger, ils eussent sans doute élevé de fortes digues à la philosophie ; mais la pliilosophie, disciplinée par cette résistance, y eût développé et soutenu la vie active du prin-. cipe chrétien, comme elle a fait plus tard, mais dans des conditions plus régulières.
Le principe démocratique, surtout, jouait un grand rAlo dans les conciles, alors même qu'il y était le plus obscurci. La forme représenta —
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tive, tradition vivante de la primitive Église^ y maintenait un germe social qui n eût pa$ manqué de se développer au contact des idées répandues plus tard. Assurément^ ces assemblées fussent sorties de leurs abstractions nébu* leuses^ une fois que lo monde des faits les eût enveloppées. On les eût vues entraînées dans l'expansion de la civilisation moderne, et l'Église, devenue accessible aux éléments d'assimilation, eût régi de baut la juridiction entre les empires et fait leur unité positive.
Dès lors, les émigrations de croyants et les institutions qui ont continué d'avoir lieu en dehors de l'Église n'eussent point été nécessaires; le progrès eût opéré son rayonnement du dogme religieux à la juridiction, à ladministration et a Téconomie internationale des États. L'Eglise fût restée l'orbite autour de laquelle eût gravité tout le mouvement sociaU A rheurequ'il est, le concile œcuménique, perfectionné avec le temps et fondé sur la reconnaissance de nationalités distinctes, formerait l'institution que nous travaillous ii élever. Nous le verrions investi de. cette juridiction suprême qui manque un monde comme formule du droit
commun des peuples et de la juridiction des États.
Mais les conciles œcuméniques ne sont plus qu'une de ces visions sublimes que le christianisme a fait briller sur le monde, une sorte de semence d'institution jetée à terre, et qui doit y prendre racine et s'élever en haut. Qu'ils doivent se relever comme institution politique et sociale^ il n'y a aucune apparence ; la vie politique de l'ancienne Eglise est passée presque entièrement, comme l'héritage d'une mère à ses enfants, dans les sociétés devenues, avec leurs gouvernements, des sortes d'Eglises laïques. Ce sont ces Eglises qui élèveront le monument moderne de leur unité par une représentation sortie de leur sein même , avec leure propres inspirations et l'expression des besoins de l'ère moderne. Elles formeront aussi la religion purement humaine ou positive.
Mais les anciennes religions n'en restent pas moins dépositaires des grandes traditions qui sont l'origine et le fond des principes sociaux. Ce sont elles qui maintiennent intactes des souillures du monde les grandes vérités morales, et ont la tâche de les faire vivre dans les
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esprits. II serait beau de voir^ quand il y a menace de guerre, les diverses communions lever haut la bannière pacifique de l'Evangile, et inviter les gouvernements et les peuples à une sainte union ! Et ne pourraient-elles pas joindre l'exemple aux paroles, et, dès aujourd'hui, chercher à fonder entre elles un lien commun , lien purement spirituel ou moral , qui peut se résumer par ce caritas qui fait le fondement et le charme du christianisme, et n'oubliant jamais ce haut précepte de l'Ecriture : Restez unis par les liens de la paix !
Vivre dans la paix et la charité, leurs principes fondamentaux, c'est tout ce que peuvent les trois communions qui se partagent les nations de l'Europe; et n'adorent-elles pas le même Dieu !
Mais les hommes qui, par piété, souffrent de leur division et de la faiblesse morale qui en résulte ; les hommes politiques qui s'affligent de la division anarchique du pouvoir en spirituel et temporel, et croient que l'autorité doit être une, doivent se pénétrer ensemble d'une vérité : c'est que l'unité no peut se retrouver que par voie de transformation.
Le christianisme du moyen âge a fidt son temps comme institution. Il faut lui trouver une autre forme appropriée à son grand principe (je ne parle toujours qu au point de vue social et humain), et cette forme, c'est le congrès des nations.
Le congrès des nations une fois fondé, l'esprit religieux le pénétrera et y passera par une sorte (le transmigration spirituelle, de même que les autres éléments de haute civilisation. Le monde européen sera ainsi rentré dans la voie ouverte par les conciles œcuméniques; la civilisation aura retrouvé un centre, et le monde politique, comme le monde religieux, l'unité sans laquelle ils ne peuvent plus marcher qu'au milieu de tiraillements qui menacent de les briser.
Quant à la religion musulmane, ce que j'en ai dit aux chapitres VII et VIII me dispense d'en parler longuement. Elle comporte l'unité d'autorité ; elle est la base unique de la loi so* ciale, c'est un immense avantage. Qu'elle se prête au rayonnement des réformes politiques et administratives, aux institutions pleines de sagesse introduites dans Fempire ottoman de
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puis le hatti-schérifif de Gulkané; qu'ielle se montre accessible aux lumières de la raison, elle évitera le schisme et les révolutions, et restera le centre sacré do l'autorité.
Elle aussi peut demander une place dans les conciles religieux; non pour y discuter ces dogmes dont la discussion, comme le dit Montesquieuy ne finira qu'à la fin du monde, mais pour y communier quelquefois dans la charité, et poursuivre ensuite dans les spécialités de sa foi le maintien et le progrès des qualités personnelles et sociales qui font dire des musulmans que leurs relations sont honnêtes et qu'ils sont de braves gens.
CHAPITRE XVI
Incrédulité du vulgaire. — La lutte de ]*esprit et de la matière.
— Subordination nécessaire. — Les puissances sont soumises à Topinion publique. — Théorie et pratique. — Les cconomistes venus après les philosophes dans la question. — Avantages do la paix. — Spectacle que donnerait une déclaralion de guerre. — Sage résignation des armées. — La question descendue devant les parlements. — Les sociétés de paix.
— La dette publique des Etats. — Les chiffres donnent le même résultat que les principes moraux. — La banqueroute, ou la paix organisée. — Nécessité d'un congrès des puissances et de la stipulation d*un droit international.
On me répète fréquemment : Vous ne déciderez jamais les grandes puissances à adopter l'établissement d'une juridiction internationale...
Le mot jamais a reçu, de nos jours seulement, de si heureux démentis, qu'on peut bien persister dans l'opinion contraire. Tout ce qu est bon vient avec le temps : la nécessité amène par force les résultats que h morale a été impuissante à produire par la persuasion.
Nous concevons, sans doute, que telle puis-
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sance qui se sent supérieure à d'autres en force et en influence se soucie peu d'une institution de justice qui élèverait au-dessus d'elle son niveau; non point assurément que cette puissance repousse la justice, mais parce qu'elle se croit assez juste elle-même pour n'avoir pas besoin d'une autorité supérieure à ses propres inspirations.
Ce n'est là, toutefois, qu'un sentiment naturel ; les puissances ne sont point absolument indépendantes des progrès des lumières et des nécessités communes; elles subissent les opinions qui les entourent, quand ces opinions, à force d'être bien fondées, sont devenues générales; et nous sommes plus que jamais dans un siècle où les gouvernements sont obligés de s'identifier avec les besoins des peuples.
D'aille'tirs, à quelque hauteur que l'on considère l'importante question qui nous occupe, dans la théorie comme dans les faits, elle a eu d'illustres contradicteurs aussi bien que d'illustres partisans; tant il est vrai que la vérité des choses ne se constate qu'au milieu des contrastes de l'esprit humain. Quand on pro-
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nonce les mots de paix et de guerre, de droit et de force, on peut compter qu'il se rencontrera de part et d'autre des adhérents. La lutte de Fesprit et de la matière, ancienne comme le monde, n'est pas terminée, elle ne finira jamais absolument. La destinée de l'esprit et de la matière est de rester unis dans leur individualité respective ; mais des conditions morales d'ordre et de bonheur social de plus en plus manifestes à la raison démontrent la nécessité logique de la subordination de l'une à l'autre : la matière n'est que le serviteur' de Tesprit. Le Créateur n'a point mis entre ces deux éléments générateurs l'antipathie avec laquelle on les a vus alternativement se maudire ou s'opprimer. Ils ont des lois propres, une vie propre; mais plus nous avançons en expérience, plus se confirme cette vérité, que la morale révélée à la conscience de l'homme est adéquate à ses nécessités physiques, et qu a mesure qu'elle descend dans les institutions et y prend force, les satisfactions de l'homme se complètent et se généralisent; cela suffirait à établir la supériorité du droit sur la force, indépendamment des vues
élevées de la conscience qui en reçoit directement les impressions.
Nous avons donc, dans un de nos précédents chapitres, esquissé un consolant lableau des progrès que le droit des gens a réalisés dans les deux ou trois derniers siècles. De tels faits ne sont point, assurément, isolés d'un principe moral correspondant; ils en découlent, au contraire, comme toute pratique découle d'une théorie longtemps enseignée, longtemps vaine en apparence, et qui triomphe à un jour donné.
Les moralistes, les philosophes, les législateurs, les hommes d'Etat se suivent, comme des ouvriers qui préparent et exécutent successivement diverses parties du môme ouvrage.
Le temps les apporte sur ses ailes, à des intervalles toujours trop longs pour Thomme, naturellement disposé à mesurer le temps ii la courte durée de son existence ; et chaque idée ou chaque fait d'un homme de génie reste empreint à la face des siècles, pour servir d'exemple et porter la tradition à d'autres esprits* C'est ainsi que se transmettent, du mo-
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ral au physique, les idées et les institutions, et qu'a lieu le progrès de la civilisation.
De temps à autre, et par une succession non interrompue et toujours grandissante des idées, depuis l'époque de la Renaissance, le principe du droit international a trouvé dans notre Europe d'illustres soutiens, et acquis une consistance que personne ne songe à contester aujourd'hui. C'est en raison de ce progrès de rintelligence et de la moralité que se sont opérées dans les rapports des peuples les améliorations que nous avons signalées. Préparées dans les esprits par la publicité et par l'enseignement, elles ont fini par dominer dans les relations internationales de toute nature et reçu d'éclatants témoignages dans les Congrès et dans les traités. L'école matérialiste peut encore opposer à l'autorité du droit d'égoïstes intérêts, ou la vanité de l'ambition, mais elle n'oserait plus étaler son cynique langage, dans des discussions contrôles principes; et son influence, uniquement négative et inerte désormais, n'est plus qu'un obstacle que chaque jour voit s'aplanir et s'eflfacer.
Dans l'espace de quarante années d'une paix
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imparfaite et précaire entre les nations de l'Europe, nous voyons quelle a été la puissance du principe de la paix. Il est impossible de ne pas reconnattre dans le développement acquis aux sciences, à l'industrie, aux relations commerciales, à la sympathie mutuelle des peuples, autant d^éléments qui tendent invinciblement à en perpétuer les bienfaits. Ces nations de tout temps divisées par les préventions et par la guerre, comme par le langage, et sur lesquelles depuis dix-huit siècles le génie du christianisme a soufflé des paroles de paix, ces nations, devenues plus éclairées, comprennent aujourd'hui que le but et le bonheur de la vie n'est pas de se haïr, de se dépouiller mutuellement et de s'entoetuer; mais^ au contraire, de s'aimer, et d'échanger par des relations régulières et volontaires les moyens de hien-être et de jouissance donnés à chacune d'elles en particulier. Le bon sens universel proclame que ce qui est bon d'homme à homme est bon de peuple à peuple, amitié, respect, loyauté, mutuels services, et par conséquent société. Tout pousse les peuples vers ce bût, ou plutôt tout les y attire, car déjà un tel état de choses apparaît à tout le
monde comme la terre promise où Thumanîté doit poser ses tentes, après son pèlerinage long et douloureux.
Que si quelqu'un met en doute, dans sa pen^ sée, cet entraînement et cette foi déjà si vive des peuples pour un état de Choses pacifique et social, qu'il se représente les frontières des divers Etats fermées tout à. coup par une déclaration de guerre européenne ; de quelle mortelle angoisse ne serait pas saisi tout homme étranger aux horribles avantages que procure à quelques gens la guerre! Les transactions commerciales compromises; le haut crédit tombé ; lès rapports de parenté, d'amitié, d'arts et de sciences interceptés ; la mer devenue un théâtre de brigandage ; les colonies séparées ; la vapeur éteinte, le télégraphe électrique brisé; les chemins de fer silencieux, la banqueroute levant partout la tête; les familles en larmes, et, sur chaque frontière, le morne silence qui présage l'heure funèbre des hécatombes humaines, tel serait soudain l'aspect de l'Europe. Or, quel peuple supporterait un mois seulement une telle situation? Quel citoyen, à quelque classe qu'il appartint, ne partagerait pas la
douleur générale et ne ferait pas entendre de pressantes réclamations !
Nous ne sommes donc pas très-éloignés d'une paix définitive entre les Etats de l'Europe. La guerre est bas placée, si toutefois elle n'est pas détruite. Plusieurs fois, dans ces derniers temps, nous avons vu Tépéo sortir du fourreau et y retomber autant de fois pesamment. On voit bien encore les armées se montrer au soleil et aiguiser leurs instruments; mais cet élément matériel n'est déjà plus étranger à rintelligence de la vie sociale et de la civilisation. On le voit s'efforcer d'acheter au prix de services rendus aux travaux publics, à Tordre, à la civilisation, en un mot, le droit d'exister à côté d'elle. Les armées ne sont plus des conquérantes et des souveraines, elles le comprennent, mais des servantes fidèles de la société ; elles s'inclinent devant les besoins de la paix et acceptent, en échange delà gloire impossible des batailles, les conditions modestes de la paix armée; enfin, la guerre se contient de son mieux et permet à la paix d'étendre son empire et ses bienfaits. Un tel état de choses ne dit^l pas assez que la guerre a Acheté sa tâoh« |
que son rôle n'est plus nécessaire^ et que la paix seule reste à constituer, de manière à ce que les peuples n'aient plus à supporter les charges d'un état militaire trop considérable et puissent faire refluer vers les sources de la prospérité publique des forces et des trésors dépensés en pure perte?
Ce sont là d'imposantes vérités. Mais elles ne manquent pas de soutiens actifs et vigilants dans le monde. Après les moralistes et les philosophes, avec les hommes d'Etat, sont venus les économistes et les socialistes, tous d'accord sur les nécessités de constituer la paix entre les nations. Jean-Baptiste Say et Âdam Smith, comme Campanella , comme Saint-Simon , comme Owen et Fourier.
Déjà dans ces dernières années, ces vérités sont descendues au sein des Parlements politiques, étonnés de les voir apparaître et ne les repoussant que comme trop sublimes et inespérées \
' Dans le courant de Tannée 1849, la proposition tendant à rétablissement d'un congrès universel de paix a été faite à l'Assemblée nationale de France^ le 8 ianvier, par M. Fran-
Les Sociétés de paix, qui comptent^ aux Etats-Unis et en Angleterre seulement, près de cent mille membres, ont fait invasion sur le ♦
cisque Bouvet ; le 8 juin, à la Chambre des communes d'Angleterre, par M. Goltden; vers la même époque, au Parlement des Etats-Unis, par M. Tuck; et au Parlement de Francfort, par M. Ru^e.
La proposition de M. Francisque Bouvet était ainsi conçue :
« Attendu que la guerre enlre les nations est contraire à lu religion, à Thumanité et à la prospérité des Etats ;
a L'Assemblée nationale décrète :
« Art. 4«'. La République française propose aux gouvernements et aux Assemblées représentatives des divers Etats d'Europe, d'Amérique, et autres pays civilisés, de concourir, par leur représentation, à un congrès qui aura pour but un désarmement proportionnel entre les puissances, rabolition de la guerre, et la substitution à cet usage barbare, d'une juridiction arbitrale dont ledit congrès fera immédiatement les fonctions.
« Art, 2. Le congrès universel s'ouvrira le. . . à Constantinople.
« Art. 3. M. le Président de la République est chargé de notifier la présente proposition à tous les gouvernements et Assemblées représentatives des Etals chréiiens, et de la leur faire agréer par tous les moyens en son pouvoir. »
Le Comité des affaires étrangères, par l'organe de M. Sarrans, présenta un rapport favorable au principe de la proposition, mais il concluait au renvoi à d'autres temps.
Dès l'époque où l'on discutait la Conslitutiou de 1848, M. Francisque Bouvet avait tenté de préparer les esprits à
continent européen, élevant au gr^nd jour toutes les idées favorables à la paix, à l'ordre, à l'union, tant à l'intérieur qu'au dehors des Etats, et recevant partout des gouvernements et des populations le plus cordial accueil. Depuis quatre ans seulement qu'elles sont sorties de leur modeste intérieur pour parler à l'Europe, on les a vues siéger en congrès de propagation, à Bruxelles, à Paris, à Londres, à Ams-
accueillir son idée. L'arlicie 5du préarabule de la CoDstitulion portait:
a La Rcpul)lique française ne fait point de guerre de conquêtes, et ne prend les armes contre la liberté d'aucun peuple. ». M. Bouvet proposait d'ajouter : Bile émet le vœu qu'une juridiction internationale puisse un jour remplacer les décisions aveugles de la guerre^ régler les différends entre les Etats^ et être la garantie des traités.
C'était la première fois que celte question était descendue des hauteurs de la philosophie et de la diplomatie devant une Assemblée politique. L'Assemblée consliluanle, peu habituée par conséquent à un sujet dont ses membres n'avaient peutêtre entendu i)arler que comme le rêve de Vahbé de Saint- Pierre, accueillit la proposition par des démonstrations d'incrédulité. Cependant ^lle eut du retentissement dans les journaux, el surtout à l'étranger. Les Sociétés de paix d'Angleterre s'émurent et convoquèrent à Bruxelles un congrès de propagation, qui a déjà été suivi de plusieurs autres réunions de ce genre sur le continent. {Note de Véditeur,)
terdam, à Manchester, et disposées à se montrer de même dans toutes les capitales, non-seulement en moralistes et en philosophes, mais en hommes d'Etat, en économistes éclairés, en législateurs, au besoin, et par-dessus tout en honnêtes gens.
Le but des Sociétés de paix consiste dans Fabolition, en principe, de tous les moyens violents, guerres et révolutions; c'est par la puissancedela moralité et deslumicres etpar la démonstration desvraisinlérêts qu'elles procèdent à l'institution de l'association volontaire des Etats dans le monde, comme dans l'état civil.
Ainsi, on le voit, un imposant ensemble do moyens de persuasion pèse sur les gouvernements de l'Europe et constitue une force morale dominante ; mais, là môme où des résistances pourraient se montrer rebelles, il y a des nécessités incontestables et irrésistibles. Les puissances, celles mémo du premier ordre, ont leur côté faible et mortel ; elles sont aussi de ce monde où Dieu a posé des limites au mal, et pu delà desquelles on est forcé de faire par force ce que Ton n'a pas voulu faire par justice et par vertu.
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Or^ les principaux gouvernements de l'Europe nous semblent arrivés bien près de cette limite extrême ; ils se sont affaiblis par l'abus de la force matérielle ; ils se sont endettés, et ont ainsi aliéné plus ou moins leur souveraineté aux peuples qui payent l'impôt, et sans lesquels ils ne pourraient avoir ni crédit, ni ressources, et à qui la guerre préjudicie évidemment.
Ainsi, voilà la question la plus élevée, réduite aux proportions de chiffres, et nous défions les plus intrépides matérialistes dé faire qu elle né remonte pas nécesl^airement à sa hauteur morale, et ne se dénoue prochainement en faveur de la grande institution que nous appelons à pacifier les nations.
La banqueroute des principaux Etats de TEurope, ou une institution qui garantisse inaltérablement la paix, tel est le dilemme qui se pose de lui-même aujourd'hui avec une logique inflexible. Ce dilemme résulte principalement de la faute qu ont commise les souverains eu cherchant, dans^ces derniers temps encore, l'appui de leur pouvoir dans la force, au lieu de le faire vivre de lumières, de prospérité, de
liberté, et avant tout de l'assentiment de leui*s peuples.
La dette consolidée des Etats de l'Europe s'élève à une somme de plus do 40 milliards, répartis de la manière suivante :
Anglelerre*
France.
Espagne.
Autriche.
Bays-Bas.
Russie.
Prusse.
Belgique.
Sardaigne.
Elitls germaniques.
Portugal.
Suisse.
Néant.
Âinsi^ on le voit, toutes les monarchies do l'Europe plient sous le fardeau de la dette; la seule Confédération helvétique, à Fimitation de la Confédération des Etats-Unis, ne doit rien. Les monarchies ne peuvent donc améliorer leur situation financière qu'en faisant subir des réductions considérables aux armées qu'elles tiennent sur le pied de la permanence.
Mais, pour que ces réductions soient prati-
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cables, il faut bien que les puissances se concertent pour les faire dans de certaines proportions, ce qui nécessite la réunion d'un congrès; et, comme les puissances ne sauraient s'ea tenir à un fait purement négatif, elles sentiront la nécessité d'aller plus loin et de stipuler enfin un droit international qui les mette en position d'éviter, de part et d'autre, les fautes qu'elles ont commises depuis le traité de Vienne, et d'en revenir, par la voie de la défiance réciproque, au système ruineux de la paix armée.
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CHAPITRE XVII
Le congrès des nalions aura lieu invinciblemcnl. — Un peuple et un homme. — Opinion du prince Louis-Napoléon dans la question. — Poliliquç Napoléonienne Internationale. — L'empereur Napoléon III a-t-il renoncé à celte politique? —Raison philosophique et but final de nos révolutions. — Gloire dans la paix. — Unique moyen de faire la conquéie du monde.
Je crois que la force des choses amènera le congrès des nations, si la sagesse des gouvernements ne devance pas la fatalité ; il viendra, comme vinrent les congrès de Westphalie et de Vienne, après une guerre dans laquelle se seront précipites les peuples pour avoir chacun un lambeau des dépouilles de Tempire ottoman , ou pour quelque autre cause.
Mais pourquoi ne pas faire abstraction de cette guerre en prévision de laquelle chaque puissance tient en laisse de grosses armées ? Pourquoi ne pas s'entendre sans préalablement s'égorger, puisqu'il faut toujours qu'on en vienne à des arrangements après qu'on s'est
ruiné et mis sur le flanc? Les gouvernements voudraient-ils, à la face des lumières du siècle et des intérêts engagés d'un bout à l'autre du monde, montrer moins de bon sens et de probité que les individus un peu raisonnables 7 S'il en était ainsi, il faudrait croire qu'il existe encore entre les cabinets des préjugés et des malentendus déplorables qui, tout en préjudiciant gravement aux peuples, ne peuvent qu'abaisser l'autorité des gouvernements, et parfois les précipiter dans l'abîme.
J'ai meilleur espoir, je l'ai dit déjà ; j'ai l'espoir qu'il y a un peuple et un homme aujourd'hui capables de prendre ensemble l'initiative de la politique d'association et d'en faire , devant Dieu et devant les hommes, leur cause; non pas parla violence et la conquête, mais par cette puissance de persuasion qui vient de la vérité et de la démonstration intelligente- des intérêts réels et permanents des sociétés.
Le peuple, c'est celui que Shakespeare a appelé le vrai soldat de Dieu , et que Napoléon V caractérisait de même lorsqu'il disait : t C'est a au peuple français, le plus doux, le plus « éclairé, le plus humain , à rappeler aux na-
« lions civilisées de l'Europe qu'elles ne sont « qu'une seule famille. »
Quant à l'homme, il s'est assez fait connaître lui-même dans des études approfondies sur cette question suprême ; c'est l'Empereur actuel.
Voici comment s'exprime le prince Louis- Napoléon dans les Idées napoléoniennes^ livre consacré^ dans les solitudes de l'exil, à suivre le fil de cette haute pensée qui avait dominé l'Europe et le monde, et s'était br isée à son œuvre colossale :
Le génie de rEmperenr lui faisait prévoir que la rivalité qui divise les nations de l'Europe disparaîtrait devant un intérêt général bien entendu.
Plus le monde se perfectionne, plus les barrières qui divisent les hommes s'élargissent, plus il y a de pays que les mômes intérêts tendent à réunir.
Dans l'enfance des sociétés, l'état de nature existait d'homme à homme ; puis un intérêt commun réunit un petit nombre d'individus qui renoncèrent à quelquesuns de leurs droits naturels afm que la société leur garantît tous les autres. Alors se forma la tribu ou la peuplade, association d'hommes où l'état de nature disparut et où la loi remplaça le droit du plus fort* Plus la civilisation a fait de progrès, plus cette trans-. formation s'est opérée sur une vaste échelle.
On se*battait d'abord de porte à porte, de colline à
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oolline ; puié Tesprit de conquête et Têsprit de dé^ fense ont formé des villes, des provinces, des Etats ; et un grand danger ayant réuni une grande partie de ces fractions territoriales, les nations se formèrent. Alors, l'intérêt national embrassant tous les intérêts locaux et provinciaux, on ne se battit plus que de peuple à peuple, et chaque peuple à son tour s'est promené triomphant sur le territoire de son voisin lorsqu'il a eu un grand homme à sa tête et une grande cause derrière lui.
La commune, la ville, la province ont donc, Tune après l'autre^ agrandi leur sphère sociale, et reculé les limites au delà desquelles existe l'état de nature. Hais cette transformation s'est arrêtée à la frontière de chaque pays ; et c'est encore la force, non le droit qui décide du sort des peuples.
Remplacer entre les nations de l'Europe l'état de nature par l'état social, telle était donc la pensée de l'Empereur. Toutes ses combinaisons politiques tendaient à cet immense résuhat ; mais, pour y arriver, il fallait amener l'Angleterre et la Russie à seconder branchement ses vues.. ^
Tant quon se battra en Europe, a dit Napoléon, ce sera une guerre civile ; la Sainte-Alliance est une idée quonrria voUe. C'est-à-dire la sainte alliance des peuples par les rois, et non la sainte alliance des rois contre les peuples 1 Là est l'immétise différence entre son idée et la manière dont on l'a réalisée. Napoléon avait déplacé les souverains dans l'intérêt momentané des peuples; en i815, tm déplaça les peuples dans l'intérêt particulier des souverains...
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La politiqtie de TEmpereur consistait k fonder une ASSOCIATION BUBOPfiBififB solide, en faisant reposer son système sur des nations complètes et sur des intérêts généraux satisfaits.
Si la fortune ne l'eût pas abandonné, il aurait eu dans ses mains tous les moyens de l'Europe. Il avait gardé en réserve des pays entiers dont il pouvait disposer pour atteindre son but. Hollandais, Romains, Piémon- ' tais, citoyens de Brème et de Hambourg, vous tous qui avez été étonnés de vous trouver Français, vousrentriet dans l'atmosphère de nationalité qui convient à vos antécédents et à votre position ; et la France, en cédant lès droits que la victoire lui avait donnés sur vous , agissait dans son propre intérêt, car son intérêt ne pou« vait se séparer de celui des peuples civilisés.
Pour cimenter l'association européenne, suivant ses propres paroles, l'Empereur eût fait adopter un codb EUROPÉEN, une COUR DE CASSATION europécnue^ redressant pour tous les erreurs, comme la Cour de cassation en France redresse les erreurs de ses tribunaux. H eût fondé un Institut européen pour animer, diriger, coordonner toutes les associations savantes. L'uniformité des monnaies, des poids et mesures, l'uniformité de la législation eussent été obtenues par sa puissante intervention.
La grande transformation eût donc été accomplie pour notre continent, et de môme que dans le principe les intérêts communaux s'étaient élevés au-dessus des intérêts individuels, puis les intérêts de province au» dessus des intérêts de commune, les intérêts de la nation au-dessus des intérêts de province, de même les
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intérêts européens auraient dominé les intérêts nationaux, et l'humanité eût été satisfaite ; caria Providence n'a pas voulu qu'une nation ne fût heureuse qu'aux dépens des autres, et qu'il n'y eût en Europe que des vainqueurs et des vaincus, mais des membres d'une seule famille.
L* Europe napoléonienne^ fondée par TEmpereur, eût procédé en France aux établissements de paix ; il eût consolidé la liberté et n'avait, qu'à détendre les fils du réseau qu'il avait formé.
Ainsi on arrivait sans secousse et sans trouble à un état normal où la liberté eût été le soutien du pouvoir, la garantie du bien-être général, au lieu d'être une arme de guerre, une torche de désordre.
C'est, avec l'impression que laisse un rêve enivrant qu'on s'arrête sur le tableau de bonheur et de stabilité qu'eût présenté l'Europe, si les vastes projets de l'Eni* pereur eussent été accomplis. Chaque pays, circonscrit dans ses limites naturelles, uni à son voisin par des rapports d'intérêt et d'amitié, aurait joui à l'intérieur des bienfaits de l'indépendance, de la paix, de la liberté. Les souverains, exempts de crainte et de soupçon, ne se seraient appliqués qu'à l'amélioration du sort de leurs peuples, et à faire pénétrer chez tous les avantages de la civilisation.
Voilà, on en conviendra, une magnifique page; si elle était de Leibnitz, de Kant ou de Jérémie Bentham , on pourrait dire que c'est de la philosophie ; il ne manquerait pas de
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gens pour l'appeler une rêverie. Mais cette page est d'un homme qui n'est rien moins que poète et idéologue dans le sens exclusif des mots ; qui a passé sa vie dans Tétude de la politique, non pas en contemplateur seulement, mais en homme d'action, tenant l'épée aussi bien que la plume, et s'avançant, au grand étonnement de l'Europe, au-devant d'un peuple qui seul a le mot de sa mission et l'élève au trône impérial.
Il est toujours facile de louer les princes : j'ai placé mon but plus plus haut, et lorsqu'en poursuivant l'objet de mes convictions je ren* contre un si puissant appui, c'est mon droit, le droit de ma faiblesse d'y recourir.
Je ne suis pas autrement initié à la politique de l'Empereur que le commun du public ; je suis un débris des luttes politiques livrées de* puis vingt ans, un naufragé jeté sur le rivage par la dernière tempête, et qui regarde passer les événements. Mais je crois que l'Empereur n'a point perdu de vue la haute conception que sa piété tiliale lui a fait attribuer tout entière à Napoléon I". C'est là une de ces idées dont l'esprit est toujours lier, et qui, api*ès avoir fait la
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gloire du publiciste, peuvent faire la puissance et la destinée de l'homme d'Etat.
Et quelle politique nouvelle, si ce n est celle de l'association des peuples et de la dernière transformation sociale, peut donner la raison de cette incarnation obstinée de l'esprit fran-« çais dans les deux Napoléon, après deux révo-lutionsqui ont emporté la dynastie de l'ancienne société sans pouvoir fonder la république qu'elles semblaient avoir pour but? De si grands événements ont leur raison d'être, sans doute, et ne sauraient s'expliquer que par le besoin persistant d'une rénovation sociale, qui ne peut plus porter exclusivement sur les éléments intérieurs, et qui doit avoir au dehors un objet, et s'eflfcctuer parrintervention d'un pouvoir nouveau que cherche l'esprit de nos révolutions.
Lorsque Louis-Napoléon élevait son esprit jusqu'à la solution du problème de la pacification universelle, il avait, assurément, le pressentiment de son haut avenir. C'était dans ces longues et silencieuses méditations de l'exil dont parle Dante, où le Ciel daigne s'abaisser sur les nobles infortunes et leur laisser entrevoir les destinées futures de l'humanité. Il allait re-
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outillant à travers les colossales ruines de Tem^ pire ces tardives révélations de Sainte-Hélène qui portaient à TEurope, comme Théritage du héros mourant, ces pciroles d'une politique ré^ paratrice et définitive: Associationeuropéenne. . . Code européen... InsliiiU européen... Famille européenne!...
Cette politique, j'ose le croire, est celle de Napoléon III comme elle a été celle de Louise Napoléon , qui a écrit encore ces paroles :
« La Politique napoléonienne est V alliance de la France avec tous les gouvernements qui veu^ lent marcher franchement avec elle dans un in* térêt commun. »
Elle est simple, franche, loyale, et se dégage facilement de l'abstraction pour laisser voir le dernier terme d'une succession de faits sociaux qui, à partir de l'infinie division de l'espèce hu« maine, ont tendu progressivement à former les nationalités et à les rapprocher par des liens de plus en plus étroits. Nous avons vu la guerre, élément d'autorité et d e civilisation dans l'état de barbarie, faire place à des éléments d'un ordre plus, régulier, et s'effacer presque entiè* rement devant la puissance de TintcUigence
tGO Lk TURQUIE '
humaine et les besoins des sociétés. En sorte qu'aujourd'hui ce n*est déjà plus la guerre qui reste à abolir, c'est la paix qui reste à constituer.
Il faut donc faire, de l'Europe organisée pacifiquement, un centre d'où la civilisation irradie sur le reste du globe. Ce globe n'est pas tellement vaste que ses divers peuples ne puissent être régis par une loi uniforme, parler une même langue, et se rapprocher par les mœurs et les usages dans leur infinie variété.
Dans vingt ans, on fera le tour du monde en un mois ; on correspondra par le télégraphe électrique en quelques heures de Paris à Calcutta et à San-Francisco ; pourquoi donc la politique des nations resterait-elle en arrière de ce rapide et merveilleux progrèè des inventions humaines? Pourquoi maintiendrait-elle encore tant de divisions entre les peuples, quand la Providence lui verse à pleines mains des moyens de rapprochement toujours suivis d'une amélioration dans le sort du genre humain?
Il y a là pour la France une politique à la hauteur du siècle, et la seule qui puisse expliquer logiquement les révolutions qui, chez
nous, ont renversé successivement deux dynasties fondées sur les féodalités nobiliaire et bourgeoise, pour aboutir à un empire représentant Tunité nationale. Et cette politique (si je n'ai pas le droit de l'affirmer, j'ai le droit de le croire) est dans la pensée de l'Empereur actuel des Français; une politique portant partout le caractère de l'unité fondée sur le droit public.
Quand il a dit: Y Empire ^ c'est la paix y at-on pu penser qu'il la voudrait sans gloire, et comme une sorte de Gapoue , où s'énerverait la révolution la plus vivace qui eut lieu jamais , après l'avoir substitué aux anciennes dynasties î Les révolutions de peuple ne se font pas pour si peu, et, ce qui les distingue des révolutions de palais, c'est un caraôtère providentiel ayant un objet social. Or, où voyons-nous un but social qui réponde à une haute ambition de gloire dans la paix et pour la paix, si ce n'est cette association des peuples qui fut la vision sublime du captif de Sainte-Hélène?
Il faut que le réve de Napoléon l" devienne la politique diplomatique de la France , sous l'Empereur qui a hérité de son nom et n'a cessé de le prendre pour son principal modèle. .Ce
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n'est qu'à la condition de faire de grandes choses qu'on réi)ond dignement à la vocation d'un grand peuple, et qu'on prend un rang légitime parmi les hommes de la destinée. On ne fait pas la conquête du monde par les armes, mais on peut la faire par une idée ; on ne la fait pas pour une ambition personnelle^ mais on la fait pour l'humanité.
CHAPITRE XVIII
CONCI<1J0IOlVag.
J'ai deux conclusions à prendre, unies dans leur esprit et indépendantes en fait.
La force des choses, pour nie servir d'une expression reçue, viendra donner satisfaction à la première. La provocation de la Russie, quand on se serait plu à supposer qu'elle avait renoncé à son projet insensé de domination universelle, amènera nécessairement une coalition des puissances de rOccident, pour couvrir Tempire ottoman. L'Autriche, gardienne du Danube; TAngleterrc, gardienne de la route des Indes; la Prusse, gardienne de son propre territoire; la France, gardienne de l'équilibre européen, comme des principes et des droits démocratiques de la Révolution de 1789? sont également intéressées à une alliance défensive. Gela suffit pour apaiser les bruits qui ont lieu entre Saint-Pétersbourg et Constantinoplc. Du reste, la diplomatie saura trouver les
formules de rigueur pour adoucir l'humeur de la Russie, qu'on n'entend pas humilier, mais qu'on ne craint pas, et qui ne saurait cependant ouvrir la guerre en face d'une nouvelle quintuple alliance dans laquelle la Turquie l'aura remplacée. Il n'arrivera donc rien de bien extraordinaire, et, avant un mois, la peur d'un bouleversement général aura sauvé tout le monde. Nous retomberons en paix, en paix armée, bien entendu ; et les nations de l'Europe y resteront dans la défiance réciproque, en attendant qu'il prenne fantaisie à la Russie de recommencer, ou à quelque autre puissance de troubler les relations. Voil.à ma première conclusion , que je crois assez conforme à l'opinion générale; la vieille politique aura un bulletin de plus à inscrire dans ses annales, et il ne lui aura pas coûté d'immenses eflTorts d'intelligence.
Mais les nations de l'Occident voudront-elles en rester là? Et quand il leur est démontré que la pression naturelle de la Russie les écrase et rompt l'équilibre réel, manqueront-elles l'occasion qui leur est offerte de relever cet équilibre, et de secouer le joug, en rétablissant la
Russie dans ses anciennes limites? Le présent, ' ravenir, Tintérét, Tbonneur, tout, selon moi, les y oblige. La circonstance est précieuse ; la Taute commise par la Russie, en dévoilant son incurable ambition, met à Taise les puissances de l'Occident et les autorise à demander des réparations qu'il eût été délicat d'exiger d'elle tant qu'elle restait fidèle jusqu'à un certain point aux derniers traités.
J on dirai simplement ma pensée : les puissances devraient se réunir en congrès et signifier à la Russie une résolution dans ce sens, avec <les explications tendant à démontrer qu'il n'y a dans un tel projet ni hostilités ni représailles, mais un intérêt européen auquel participerait, contre son gré, la Russie elle-même, dont les Etats sont déjà trop vastes pour être convenablement administrés. Les puissances convoqueraient alors, ou ensuite, les Etats secondaires, et le congrès serait général. On réviserait les traités antérieurs à un point de vue conciliant; on rédigerait le code du droit public; on établirait la juridiction internationale; et, enfin, serait constitué un ordre de choses définitif pour l'Europe; la question d'Orient
aurait, ainsi que les autres, reçu sa solution.
C'est là ma seconde conclusion, elle se lie à la première sans en être une condition.
Et c'est de cette idée-là que je voudrais voir la France prendre hautement l'initiative. Si elle n'était pas acceptée par les autres puissances, il n'en résultei*ait aucun mésaccord touchant la question du moment; puisqu'elle ne serait que l'idée du mieux dans le bien. On en pourrait seulement tirer la conséquence que le temps n'est pas venu pour les puissances d'y voir leur intérêt et celui de leurs peuples. La France attendrait en faisant ses chemins de fer et autre besogne qui ne lui manque pas. Maille monde saurait que la France a une politique affirmative et pacifique; un but définitif et commun à tous les Etats, but qu'elle veut faire agréer, non imposer, et qui n'a besoin que d'une haute et constante démonstration pour être atteint, car il est conforme aux plus simples notions de 1 équité et du droit, en même temps que sollicité par les intérêts de toute nature.
Cette politique de la fédération des Etats de l'Europe est celle que leur a léguée le captif de Sainte-Hélène, pour les préserver de tomber
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80US la joug des Cosaques ; et ce conseil a été recueilli et précisé par Louis-Napoléon. Si donc l'Empereur en juge Touverlure opportune, il la fera, et il lui faudra moins de résolution pour cela qu'il n'en a déjà montré dans cette affaire où nous avons vu la France marcher la première pour protéger Findépendance de l'Europe occidentale et la paix du monde^ quand, àen juger par les intérêts matériels, son poste n'eût été qu'au quatrième rang.
Mais il est des circonstances tellement favo- . rables, qu'elles se présentent rarement deux fois dans un règne ; et quand ce règne a pour mission de conduire^à haute et bonne fm la révolution d'un peuple sur lequel sont fixés les regards et les espérances des autres nations, il doit répondre au génie de ce peuple et aux nécessités générales.
Sire, levez d'une puissante main la bannière de l'association des peuples ! Cette formule de politique extérieure légitime votre ambition, assure votre gloire, et, en créant un but d'activité universel aux esprits et à vous-même, vous permet de détendre les réseaux d'une politique intérieure nécessairement transitoire, SilaRépu-
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blique (elle emporte mes profonds r^rets) avait su comprendre cette idée et la fiûre rayonner sur le monde, comme le dernier mot des révo* lutions violentes et le premier mot des révolutions paisibles^ avec calme et à cette hauteur d'où l'on éclaire sans risque d'incendier, elle eût, n'en doutons pas, conservé la couronne que la nation vous a confiée, et en eût été digne; car cette idée c'est la démocratie vraie, le socialisme vrai, la fraternité vraie, et la vérité présentée ainsi n'eût pas e£Frayé les sociétés. C'est à vous maintenant de la mériter ; et quand, sur la foi de vos convictions, vous avez eu la témérité de briguer l'empire et sa redoutable responsabilité devant l'histoire, écoutez ce conseil d'un célèbre commentateur de Tite-Live : Convienne hene chè acctisandolo il fattOy Veffetto lo scusi. Allez hardiment dans l'avenir où Dieu appelle ses peuples; derrière vous est labime; et vous avez pour l'éviter des qualités rarement réunies chez un prince : les lumières, le coU" rage, la prudence, la fermeté.
NOTE
Mtolivs MS «ipHalMiOM et traités %ml rémUmmmi to igmMêimm vellsiMMie et de« Ue«x-SaUit« en «rient.
Capitulation, eoncernant la Franee.
Longtemps avant qu'il existât des capitulations en forme de droit public entre la Porte et les puissances de l'Europe , quelques-unes de ces puissances avaient des consuls établis dans le Levant pour la protection du commerce. Sous le règne de saint Louis, les Français y étaient déjà admis en libre pratique. Les sultans d'Egypte et de Babylone avaient permis au roi de France d'y avoir deux consuls ; et les autres nations chrétiennes n'y étaient reçues que sous la protection et la garantie des Français ; ce qui a fait donner à ces nations le nom générique de franques, sous lequel on désigne [ndistinctement encore aujourd'hui dans TOrient tous les peuples de l'Occident.
En Tan i507, il y eut une capitulation commerciale, émanée du sultan Bajazet II, en faveur des commerçants et voyageurs français et catalans ; elle avait été accordée à Jean-Pierre Benette, consul de ces deux nations à Alexandrie. Cette capitulation, rédigée en vingt articles, a fait la base de toutes les libertés commerciales et garanties stipulées plus tard entre la Porte et les puissances de l'Occident.
Quant à ce qui a plus précisément rapport à la liberté
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religieuse , il est certain que, dès le règne des sultans d'Egypte , les chrétiens allaient et venaient librement aux Lieux-Saints et y avaient des établissements religieux, notamment dans les villes de Jérusalem et de Bethléem. Nous ne voyons pas dans l'histoire que les Turcs, depuis le temps des croisades, aient attaché la moindre importance à priver les chrétiens de la faculté de visiter ces lieux et d'y exercer les cérémonies de leur culte. On sait de plus que le Koran prescrit le respect des religions étrangères , et que les musulmans portent au Christ une grande vénération, et le rangent au nombre des prophètes. Ce ne fut qu'après la division des peuples chrétiens en Grecs et Latins, que les Lieux- Saints devinrent l'objet de nombreuses contestations dans lesquelles l'autorité ottomane n'entrait guère que pour les mettre d'accord, ou lorsqu'il y avait de la part de ces communions abus de l'hospitalité qu'elle leur acxîordait sur le sol de l'empire.
Depuis le schisme, ces puissances se crurent dans l'obligation de prendre parti pour leurs coreligionnaires respectifs, et de solliciter à l'envi, de la Porte, des immunités. ^
Il f^mt observer, toutefois, et on ne l'a pas assez fait dans ces derniers temps, que ces immunités n'ont jamais eu le caractère exagéré de ces opinions qui auraient pour but de faire entendre que la Porte concédait à des puissances étrangères un droit de protection et d'immixtion directe dans ses Etats. Les sultans promettaient seulement leur propre protection aux sujets des puissances pour le libre exercice de leur culte, comme pour leur libre commerce. La question religieuse étant digne d'une stipulation particulière, et les chrétiens grecs et
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lalins ayant parfois entre eux des différends, ou pouvant être molestés par les musulmans, il était néces* saire que les puissances leur assurassent chacune, eu raisofji de sa position, la puissante protection du gouvernement musulman ; mais cette protection était réclamée et accordée au même titre et selon les mêmes principes qui régissaient, d'après le droit des gens, cejle des nationaux. Aucun des traités que nous allons voir ne peut donner une idée différente du protectorat des coreligionnaires ; voici, du reste, une explication trèsnette de ce point de droit.
En 1785, M. le comte de Saint-Priest, après un séjour de dix-sept années à Constantinople en qualité d'ambassadeur, remettait au roi Louis XVI un mémoire où on lisait :
u On a décoré le zèle de nos rois de protection de « la religion catholique dans le Levant. Mais elle est a illusoire, et propre à égarer ceux qui n'approfondisa sent pas la chose. Jamais les sultans n^ont eu seulea ment Fidée que les monarques français se crussent a autorisés à s'immiscer de la religion des sujets de la « Porte ; et comme le dit fort bien mon prédécesseur, a M. le marquis de Bonnat, quelque étroite union qu'un « prince ait avec un autre souverain, il ne lui permet- « tra jamais de se mêler de la religion de ses sujets, a Les Turcs sont aussi déircats que d'autres là-dessus. »
M. de Saint-Priest ajoute : « Il est aisé de compren- « dre que la France, n'ayant jamais traité avec la Porte « qu'à titre d'amitié, n'a pu lui imposer des obligations « odieuses de leur nature ; aussi le premier point de (( mes instructions me prescrivait-il d'éviter tout ce « qui pourrait porter de l'ombrage à la Porte, en don-
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« nant trop d'extension aux capitulations, en matière « de religion. »
Les premières capitulations qui prennent rang dans les annales de la diplomatie entre la France et la Porte, sont celles que François I" obtint du sultan Soliman !•% sous le titre de Traité de commerce et d amitié, eu i53o, par le ministère de Jean de Laforest. Ces capitulations, qu'on a beaucoup invoquées dans ces derniers temps^ à Toccasion de la question religieuse en Orient, ont pour objet presque exclusif le commerce et la juridiction des nationaux. C'est à peine si le mot de religion y est prononcé dans un court article que nous allons citer :
/|535. Article 6. — a En ce qui touche la religion a été expressément conclu que les marchands et agents, serviteurs et tous autres sujets du roi ne puissent jamais être molestés ni jugés par le kadi, sangyak, bey, soubachi ni autres que par Texcelse Porte seulement, et qu'ils ne pourront être faits ni retenus Turcs, si euxmêmes ne le veulent et le confessent de bouche, sans violence; ainsi leur soit licite d'observer leur religion.»
Les capitulations de 1535 ne stipulent rien de plus que cet article un peu vague, concernant le point re- Ugieux. Toutefois le sultan écrivit une lettre amicale au roi de France, contenant l'assurance que voici :
Personne, sous mon règne de justice, n'inquiétera « les chrétiens de la ville sainte, ni les troublera dans « les lieux qu'ils habitent ; — sous l'aile de ma pro- « tection souveraine, il leur sera permis de célébrer « les cérémonies de leur culte : Ainsi soit-il. »
1569. — Renouvellement de la capitulation de 1535,
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sans aucune addition relative à la question religieuse, sous les règnes de Sélim II et de Charles IX.
1581. — Renouvellement, avec des dispositions tendant à établir la préséance des ambassadeurs fran* çais sur ceux des autres nations ; il n'est rien ajouté relatif à la question religieuse.
1597. — Renouvellement et modifications concernant les relations commerciales^ sous les règnes de Mohammed III et de Henri IV. — Le pavillon français est déclaré devoir couvrir les navires des autres nations; il n'est rien ajouté touchant la question religieuse.
160i. — Renouvellement du précédent traité et des traités antérieurs.
En 16U, 1618, confirmation pure et simple.
En 1635, le sultan Amurat IV, en confirmant les traités antérieurs, accorde un firman supplémentaire, par lequel, après avoir énoncé les titres des religieux francs depuis le temps des sultans d*Egypte jusqu'à lui, il les maintenait dans la possession de la grotte de Bethléem, de deux petites montagnes qui en dépendent, et dans la garde de la pierre de Ponction, des voûtes du Calvaire et des deux ddmes de plomb qui couvrent le Saint-Sépulcre.
1640. — Renouvellement de tous les traités antérieurs.
1773. — Renouvellement demandé par le roi Louis XIV, par Tentremise de M. de Nointel, à Méhémed IV, avec les explications suivantes, qui ne paraissaient pas apporter la moindre innovation à l'état de choses établi :
Art. 2. ~Nous voulons que les Français qui vont et viennent pour visiter les Lieux-Saints ne soient point
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maltraités, et que les religieux qui sont dans l'église du Kamam (le Saint-Sépulcre) n'y soient point inquiétés, à cause de l'amitié que les empereurs de France ont eue avec notre père.
c< Que les évéques ou autres relgieux de la secte latine qui sont sujets de la France, de quelque sorte qu'ils puissent être, soient, dans tous les lieux de notre emi^re, comme ils étaient auparavant, et y puissent faire leurs fonctions sans que personne les trouble lii •les empêche*, que les religieux français qui sont à Jérusalem, et qui ont depuis longtemps les Lieux-Saints, tant dehors que dedans , comme aussi ceux qui sont dans le Saint-Sépulcre, en jouissent, sans que personne les moleste en leur demandant des impôts ou autrenient ; et s'ils ont quelque procès, ils sont envoyés à notre Porte de félicité.
« Que tous les Français et tous ceux qui sont soud leur protection, de quelque sorte qu'ils puissent être, qui vont et viennent en Jérusalem, ne soient point tourmentés ni molestés.
a Nous voulons que les pères jésuites et capucins qui sont à Galata jouissent toujours de leurs églises ; et celle des capucins ayant été brûlée, nous donnons per* mission qu'elle soit rebâtie. — Nous voulons aussi que Ton ne moleste point les églises des Français qui sont à Smyrne, à Seyde, à Alexandrie et dans toutes les autres échelles de notre empire, ni qu'on leur demande aucun argent pour cela.
« Nous permettons qu'ils puissent exercer l'office divin dans l'hôpital qui est à Galata, sans que personne les molest6%
47iiO. ^ C'est ici la date des capitulations obtenues
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par l'ambassadeur de Louis XY, M. de Villeneuve, de la munificence de Mahmoud ^^ — On les considère avec raison comme le résultat le plus complet des irai** tés antérieurs entre la France et la Porte ottomane , auxquels elles n'ajoutent pas moins de quarante articles. Nous citons ceux qui ont une signification correspondante à la question du moment, en les faisant pré^ céder du préambule de ce traité, .qui nous a paru un curieux échantillon du style ampoulé et emphigourique de la chancellerie de Constantinople, à Tépoque dont nous parlons.
c( Empereur sultan Mahmoud , fils du sultan Moustapha , toujours victorieux.
« Voici ce qu'ordonne ce signe glorieux et impérial, conquérant du monde, cette marque noble et sublime, dont Tefficacité procède de Tassistance divine :
••Moi, qui par Texcellence des faveurs infinies du Très- Haut, et par Téminence des miracles remplis de bénédictions du chef des prophètes (à qui soient les saints les plus amples, de même qu'à sa famille et à ses compagnons), suis le sultan des glorieux sultans, l'empereur des puissants empereurs, le distributeur des couronnes aux Cosroès qui sont assis sur les trônes; Tombre de Dieu sur la terre, le serviteur des deux illustres et nobles villes de la Mecque et deMédine, lieux augustes et sacrés où tous les Musulmans adressent leurs vœux ; le protecteur et le maître de la sainte Jérusalem ; le souverain des trois grandes villes de Constantinople , Andrinople et Brousse, de même que de Damas, odeur de Paradis, de Tripoli, de Syrie, de l'Égypte, la rareté du siècle et re*nommée par ses délices; de toute l'Arabie, de rAfKque,
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deBarca, deKairovaD,d'Aiep, desiraks Arab eiAdgen, de Bassora, de Lahsa, de Diiem et particulièrement de Bagdad , capitale des Kalifes -, de Rakka, de Mossoul, de Chehrezour, de Diarbekir, de Zulkadrie, d'Erzerum la délicieuse; de Sébaste, d'Adana, de la Karamanie, de Kars, de Tchildir, de Van , des îles de Morée, de Kandie , Chypre , Chio et Rhodes, de la Barbarie , de l'Ethiopie, des places de guerre d*Alger, de Tripoli, de Tunis ; des îles et des côtes de la mei^ Blanche et de la mer Noire ; des pays de Natolie et des royaumes de Romélie; de tout le Kurdistan, de la Grèce, de la Turcomanie,de laTartarie, de la Circassie, du Cabarta et de la Géorgie ; des nobles tribus des Tartares et de toutes les hordes qui en dépendent ; de Gaffa et autres lieux circonvoisins ; de toute la Bosnie et dépendances ; de la forteresse de Belgrade, place de guerre ; de la Servie, de même que des forteresses et châteaux qui s'y trouvent ; des pays de l'Albanie^ de toute la Valachie, la Moldavie et des forts et fortins qui se trouvent dans ces cantons ; possesseur, enfin, de nombre de villes et de forteresses dont il est superflu de rapporter et de vanter ici les noms : moi, qui suis Tempereur, Tasiie de la justice et le roi des rois, le centre de la victoire, le sultan, fils de sultan, l'empereur Mahmoud le conquérant, fils du sultan Moustapha, fils du sultan Muhammod : moi qui, par ma puissance^ origine de félicité, suis orné du titre d'empereur des deux terres, et, pour comble de la grandeur de mon kalifat, suis illustré du titre d'empereur des deux mers.
a La gloire des grands princes de la croyance de Jésus, l'élite des grands et magnifiques de la religion du Messie , l'arbitre et le médiateur des affaires des na-
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tioDS chrétiennes, revêtu des vraies marques d'honneur et de dignité, rempli de grandeur, de gloire et de ma* jesté : rEmpereur de France et d^autres vastes royaumes qui en dépendent, notre très-magnifique, très-honoré et ancien ami, Louis XV, auquel Dieu accorde tout succès et félicité, ayant envoyé à notre auguste cour qui est le siège du kalifat , une lettre contenant des ténooignages de la plus parfaite sincérité et de la plus particulière affection, candeur et droiture, et ladite lettre étant destinée pour notre Sublime Porte de félicité , qui par la bonté infinie de TEtre-Supréme, incontestablement majestueux, est Tasile des Sultans les plus magnifiques et des Empereurs les plus respectables ; le modèle des seigneurs chrétiens, habile, prudent, honoré ministre, Louis-Sauveur, marquis de Villeneuve, son conseiller d'Etat actuel et son ambassadeur à notre Porte de félicité (dont la fin soit comblée de bonheur), aurait demandé la permission de présenter et de remettre ladite lettre, ce qui lui aurait été accordé par notre consentement impérial, conformément à l'ancien usage de notre cour, et conséquemment ledit ambassadeur ayant été admis jusque devant notre trdne impérial, environné de lumière et de gloire, il aurait remis I9 susdite lettre et aurait été témoin de notre majesté, en participant à notre faveur et grâce impériale. Ensuit^ la traduction de sa teneur affectueuse aurait été présentée et rapportée, selon l'ancienne coutume des Ottomans, au pied de notre sublime trône^ par le canal du très-honoré Elhadji-Méhémed-Pacha , notre pre mier ministre, l'interprète absolu de nos ordonnances, l'ornement du monde, le maintien du bon ordre des peuples , l'ordonnateur des grades de notre Empire,
NOTB.
rinstrument de la gloire dé notre couronne, le ctail des grftces de la Majesté Royale, le très-vertueux grand vizir, mon vénérable et fortuné ministre lieutenant général, dont Dieu fasse perpétuer et triompher le peu» voir et la prospérité.
« Et comme les expressions de cette lettre amicale font connaître le désir et l'empressement de Sa Ma* jesté à faire, comme par ci-devant, tous honneurs et ancienne amitié jusqu'à présent maintenus depuis un temps immémorial entre nos glorieux ancêtres (sur qui soit la lumière de Dieu) , et les très-magnifiques Empereurs de France ; et que dans ladite lettre il est question , en considération de la sincère amitié et de rattachement particulier que la France a toujours témoigné à notre maison impériale ; de renouveler encore, pendant l'heureux temps de notre glorieux règne, et de fortifier et éclairer, par Taddition de quel' ques articles, les capitulations impériales déjà renouvelées Tan de Thégire 1084, sous le règne de feu sultan Mehemed, notre auguste aïeul , noble et généreux pendant sa vie , et bienheureux à sa noort; lesquelles capitulations avaient pour but que les ambassadeurs, -çonsuls, interprètes, négociants et autres sujets de la France, soient protégés et maintenus en tout re-» l^. et tranquillité. Les fondements de l'amitié, qui de* pqis un temps immémorial subsjstentavec solidité entr^ la <k>ur de France et notre sublime Porte, et les preu-» .ves convaincantes que Sa .Majesté en a données, par-^ ticulièrement du temps de notre glorieux règne^ faisant espérer que les liens d'une pareille amitié ne peuvent que se resserer et se fortifier de jour en jonr» de teb motifs nous ont inspiré des sentiments conformes k ses
NOTB.
désire. Et voulant procurer au commerce une activité, et aux allants et venants une sécurité qui sont les frui^ que doit produire l'amitié^ non-seulement nous avons confirmé par ces présentes, dans toute leur étendue, les capitulations anciennes, mais ajouté encore de nou* veaux avantages, etc.. »
Les articles de ce traité , si Ton peut appeler traité Toctroi de concessions faites dans une semblable forme, ont évidemment été rédigés, pour la plupart, par la chancellerie française, et avec une parfaite intelligence des intérêts de la nation. Ils ont en général pour objet la facilité et la sécurité de notre commerce dans les Echelles du Levant ; la protection des nationaux, la juridiction des ambassadeurs et des consuls sur les difiérends existant entre les Français ; la protection à donner aux Français contre la piraterie des cdtes d'Afrique. Nous citerons seulement les plus essentiels^ et particulièrement ceux qui ont rapport aux Lieux-Saints si souvent mis en action.
a Article 1". — * L'on n'inquiétera point les Français qui vont et viendront pour visiter Jérusalem , de même que les religieux qui sont dans Téglise du Saint-Sé-* pulcre, dite Kamama.
c( Art. ilK Outre que la famille des empereurs de ' France est en possession des rênes de l'autorité veraine avant les rois et les princes les plus justement renommés parmi les nations chrétiennes, côlmne. depuis le temps de nos augustes pères et de nos glo« rieux aïeux elle a conservé avec notre sublime Porte une amitié plus constante et plus sincère que tous les' autres rois, sans que depuis lors il soit rien survenu
' Renouvelé de la capiiulation detSO^.
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entre nous de contraire à la foi des traités, et qu'elle a témoigné à cet égard toute' la constance et la fermeté possibles, nous voulons que, lorsque les ambassadeurs de France résidant à notre Porte de félicité, viendront à notre suprême Divan, et qu'ils iront c^ez nos vizirs et nos très-honorés conseillers, ils aient, suivant l'ancienne coutume, le pas et la préséance sur les ambas« sadeurs d'Espagne et des autres rois.
u ÂRT. 18. — Les consuls de France qui sont dans
les villes de commerce auront pareillement la préséance sur les consuls d'Espagne et des autres rois, ainsi que se pratiqué à notre Porte de félicité.
a Art. — Si quelqu'un avait un différend
avec un marchand français et qu'ils se portassent chez le kadi, le juge n'écoutera point le procès si le drogman français ne se trouve présent...
a Art. 3:2. Comme les nations ennemies qui n'ont point d'ambassadeurs décidés à ma Porte de félicité allaient et venaient ci-devant dans nos Etats sous la bannière de Tempereur de France, soit pour commerce, soit pour pèlerinage, suivant la permission qu'ils en avaient obtenue sous le règne de nos aïeux de glorieuse mémoire, de même qu'il est aussi porté par les anciennes capitulations accordées aux Français, et comme ensuite, pout certaines raisons, l'entrée de nos Etats avait été absolument prohibée à ces mêmes nations et qu'elles avaient même été retranchées desdites capitulations ; néanmoins, l'empereur de France ayant témoigné par une lettre qu'il a envoyée à notre Porte de félicité qu*il désirait que les nations ennemies, auxquelles il était défendu de commercer dans PQs^Etats,
* Renouvelé de la.capiUila(ion de 1673.
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eussent la liberté d'aller et venir à Jérusalem» de même qu'elles avaient coutume d'y aller et venir sans être aucunement inquiétées, sous la bannière de la France, la demande de l'empereur de France aurait été agréée, en considération de Tancienne amitié qui, depuis mes glorieux ancêtres, subsiste de père en fils entre Sa Majesté et ma sublime Porte ; et il sera donné un commandement impérial dont suit la teneur : Que les nations chrétiennes et ennemies qui sont en paix avec l'empereur de France et qui désireront de visiter Jérusalem puissent y aller et venir dans les bornes de leur état, en la manière accoutumée, en toute liberté et sûreté, sans que personne ne leur cause aucun trouble ni empêchement ; et si, dans la suite, il convient d'accorder auxdites nations la liberté de commercer dans nos Etats, elles iront et viendront pour lors sous la bannière de Tcmpereur de France comme auparavant, sans- qu'il leur soit permis d'aller et venir sous aucune autre bannière.
« Les anciennes capitulations portent que les cvêqucs dépendant de la France et les autres religieux qui professent la religion franque, de quelque nation ou de quelque espèce qu'ils soient, lorsqu'ils se tiendront dans les bornes de leur état, ne seront point troublés dans l'exercice de leurs fonctions, dans les endroits de notre empire où ils sont depuis longtemps.
«Art. 33. Les religieux francs qui, suivant l'ancienne coutume, sont établis dedans et dehors la ville de Jérusalem, dans l'église du Saint-Sépulcre, appelée Kamarna, ne seront point inquiétés pour les lieux de Visitation qu'ils habitent et qui sont entre leurs mains comme par ci-devant, sans qu'ils puissent être inquiétés
NOTR
à cet égard, non pitn que par des prétentions d'impAt ; et s'il leur survenait quelque procès qui ne pftt être décidé sur les lieux, il serait renvoyé à ma sublime Porte.
a Art. 34. Les Français, ou ceux qui dépendent d'eux, de quelque nation ou qualité qu'ils soient, qui iront à Jérusalem, ne seront point inquiétés en allant et venant.
« Art. 35. Les deux ordres religieux français qui sont à Galata^ savoir, les iésuites et les capucins, y ayant deux églises, qu'ils ont entre leurs mains, ab antiquo, resteront encore entre leurs mains^ et ils en auront la possession et jouissance ; et comme l'une de ces églises a été brûlée , elle sera rebâtie avec permission de la justice, et elle restera, comme par ci-devant, entre les mains des capucins, sans qu'ils puissent être inquités à cet égard. On n'inquiétera pas non plus les églises que la nation française a à Smyrne, à Seyde, à Alexandrie «et dans les autres Échelles , çt Ton n'exigera d'eux aucun argent sous ce prétexte.
« Art. 36. On n'inquiétera pas les Français quand, dans les bornes de leur état, ils liront l'Évangile dans leur hôpital de Galala.
« Art. 82. Lorsque les endroits, dont les religieux dépendant de la France ont la possession et la jouissance îi Jérusalem, ainsi qu'il en est fait mention dans les arlicles précédemment accordés , et actuellement renouvelés, auront besoin d'être réparés, pour prévenir la ruine à laquelle ils seraient exposés par la suite des temps, il sera permis d'accorder, à la- nSqaisition de Tambassadeur de France, résFdant à ma Porte de félicité, des couamandements pour que ces réparatioiDS soient faites d'une façon conforme aux to1énil|C69 de
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la justice. Nos kadis et autres officiers ne feront qu'une visite par année dans l'église de Tendroit qu'ils nomment le Sépulcre de Jésus^ de même que dans leurs autres églises et lieux de Visitation. Les évéques et religieux dépendant de l'empereur de France, qui se trouvent dans mon empire, seront protégés, tant qu'ils se tiendront dans les bornes de leur état, et perscnne ne pourra les empêcher d'exercer leur rite suivant leur usage, dans les églises qui sont entre leurs mains, de même que dans les autres Ueux qu'ils habitent.
<c Art. 85 Conséquemment^ tant que de la part
de Sa Majesté le magnifique empereur.de France et de ses successeurs, il sera constamment donné des preuves de sincérité et de bonne amitié envers notre glorieux empire, le siège du kalifat; pareillement, de la part de notre Majesté impériale , je m'engage, sous notre auguste serment, le plus sacré et le plus inviolable, soit pour notre sacrée personne impériale, soit pour nos augustes successeurs, de même que pour nos suprêmes vizirs, nos honorés pachas, et généralement tous nos illustres serviteurs , qui ont l'honneur et le bonheur d'être dans notre esclavage , que jamais il ne sera rien permis de contraire aux présents articles ; et, afm que de part et d'autre on soit toujours attentif à fortifier et cimenter les fondements de la sincère amitié et de la bonne correspondance réciproque, nous voulons que ces gracieuses capitulations impériales soient exécutées selon leur noble teneur.
(( Écrit le 4 do la lune de rebiul-ewel, l'an do l'hégire liB3.
a Dans la résidence de Constantinople la bien gardée.
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Enfin, le traité de 1802 est un renouvellement pur et simple des capitulations dans toutes leurs parties.
Gapitalation eoneeroant F Autriche.
1669. — Le traité de Carlowitz ne disait pas un mot de la question religieuse ; mais, lors de la ratification qui eut lieu à Constanlinople, l'ambassadeur de l'empereur d'Allemagne, comte d'Ottingen, au rapport de rhistorien Hammer, prit une initiative qui eut pour effet d'obtenir pour les sujets autrichiens, vénitiens, polonais et hongrois des avantagés analogues à ceux qui étaient accordés aux Français dans les Lieux-Saints.
i718. Le traité de Passarovvilz, purement commercial, ne stipule rien en fait de question religieuse.
1739. Le traité de Belgrade, conclu avec la médiation de l'ambassadeur français de Villeneuve, est explicite ; voici ce que nous y lisons :
« Art. 9. Tous les privilèges qui ont été accordés pour les religieux et pour l'exercice de la religion chrétienne, selon le rite de l'Eglise catholique romaine, aux prédécesseurs du très-glorieux empereur des Romains, soit par les précédentes capitulations, soit par d'autres signes, tant avant la paix de Passarowitz que depuis, ont été accordés aux religieux de l'ordre de la Sainte-Tri nilé de la rédemption des captifs, le sérénissime empereur des Ottomans les confirme pour être observés à l'avenir; en sorte que les susdits religieux puissent librement réparer et rétablir leurs églises, exercer leurs fonctions, et qu'il no soit permis à personne de molester ou par exaction d'argent les susdits religieux et autres de quelque ordre qu'ils soient ; mais qu'ils jouis-
NOTE
sent de la protection impériale accoutumée. — De plus» il sera permis à Tambassadeur du très-auguste et trèsauguste empereurdes Romains, prèslaPorte Ottomane, d'exposer ce qui lui sera commis par rapport à la religion et aux lieux que les chrétiens visitent dans la sainte Cité de Jérusalem et dans les autres endroits où lesdits religieux ont des églises; et de faire, à cet égard, toutes les instances convenables. »
Traités concernant la Russie.
1774. — Avant le traité de Kaïnardji, la Russie, qui avait toujours été en guerre avec la Porte et battue par ^ ses armées, n'avait guère songé à exiger d'elle des concessions relatives à la question religieuse, bien qu'elle n'ignorât pas l'importance qu'elle pourrait en tirer. Ce n'est que dans ce traité que la Russie s'en explique^ et • elle le fait avec une modération conforme au droit public, car elle ne demande point autre chose que la protection du sultanpour ses pèlerins et coreligionnaires, et la liberté religieuse pour certaines provinces dont les populations sont chrétiennes ; mais laissons parler le traité.
« Art. 7. La Sublime Porte promet de protéger constamment la religion chrétienne et ses églises ; et aussi elle permet aux ministres de la cour impériale de Russie, de faire, dans toutes les occasions, des représentations, tant en faveur de la nouvelle à Constantinople, dont il sera fait mention à l'article 14, que pour ceux qui la desservent, promettant de les prendre en considération, comme faites par une personne de confiance, voisine et sincèrement amie.
SI
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AftT. 8. Il sera libre et permis aux «ijeU de Temimpa russe , tant séculiers qu'ecclésiastiques, de visiter la sainte ville de Jérusalem et autres lieux dignes d'atten* tion. Il ne sera exigé de ces pèlerins et voyageurs, par qui que ce soit, ni à Jérusalem, ni ailleurs, ni sur la route, aucun charatseh, contribution, droit ou iinpesi*tion ; mais ils seront munis de passe-ports tels qu'on en délivre aux sujets des autres puissances amies ; ils se^ ront sous la protection la plus rigoureuse des lois.
« Art. 14. Â l'exemple des autres puissances, on permet à la cour de Russie, outre la chapelle bâtie dans la maison du ministre, d^^reoftstruire, dans un quartier , de Galata, dans la rue nommée Bey-Oglu, une église'''' publique du rite grec, laquelle sera toujours sous la pro- i tection des ministres de cet empire et à Tabri de toute géne et de toute avanie.»
1779. — Convention explicative du traité conclu à Kaïnardji.
L'article % après -avoir stipulé que le sultan, grand kalife, pourra envoyer une lettre de bénédiction aux gouvernants tartares dépendant de la Russie depuis le traité, et musulmans de religion, ajoute: que a l'art. 7 du traité de Kaïnardji est recommandé , ainsi que les dispositions touchant au libre exercice de la religion chrétienne dans les provinces de Yalachie et de Mol^ davie. »
1783. — Art. 17. 20 et 21, confirment la juridiction des ambassadeurs et des consuls sur les nationaux russes, et assurent à la Russie tous les autres avantages concédés à d'autres nations les plus favorisées.
Les traités de Yastiet d'AndriuopIe ne stipulent rien qui ait rapport à la question reiigkose; ils se contentent
NOTE
de déclarer le renouvellement et le maintien des pré«' cédents traités. Ainsi, on a de justes motifs de reconnaître que l'ultimatum de la Russie, qui implique manifestement sa prétention à exercer sur les sujets du sultan ce pouvoir spirituel qui est le moyen le plus puissant de dissoudre lés pouvoirs d'Etat , n'est pas plus fondée en fait qu'en droit. Jamais la Porte n'a signé une concession qui eût été une abdication de l'empire et eût partagé en deux l'unité d'autorité qui fait la force et le caractère de la société musulmane.
184fOet 1841.— Des journaux ont fait intervenir, ei^^ * ces temps-ci, les traités de ces deux années dans laques- ^ tion religieuse. Ils n'en parlent pas, à dire vrai ; mais ils • sont conçus dans un esprit de conservation et de respect * pour l'empire ottoman , qui ne laisse aucun prétexte à de fausses interprétations. Le dernier, qu'on a appelé le traité des détroits^ a particulièrement pour objet de faire reconnaître par toutes les puissances l'ancien droit de la Porte à fermer les Dardanelles et le Bosphore à tout vaisseau de guerre des autrç^ nations, et de protéger contre chacune d'elles l'intégrité de l'empire ottoman. C'était déjà, du reste , les conditions exprimées dans la note du 17 septembre 4840, par laquelle la France était rentrée dans la quintuple alliance. Cette note était exclusive de toute influence particulière sur la Turquie ; et la Russie avait accédé à toutes les cônventions garantissant l'intégrité et l'indépendance de cet empire.
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